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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Quarante-quatrième séance – Lundi 10 février 2025, à 20 h 35

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 20 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, maire, M. Sami Kanaan, 
vice-président, Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative,  
M. Sebastian Aeschbach, Mme Léonore Baehler, M. Simon Brandt, Mme Anne 
Carron (remplacée par M. Mark Giannelli), M. Olivier Gurtner (remplacé par  
M. Jean-Marie Mellana), M. Pascal Holenweg (remplacé par M. Durão 
Francisco), M. Vincent Milliard (remplacé par M. Marc Dalphin), M. Alain 
Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), Mme Bineta Ndiaye (remplacée par 
M. Jérôme Gasser), Mme Hanumsha Qerkini (remplacée par M. Charles-Antoine 
Kuszli) et M. Christian Steiner (remplacé par M. Jean-François Albanesi).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, conseiller administratif, et  
Mme Frédérique Perler, conseillère administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 23 janvier 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 4, mercredi 5 et lundi 10 février 2025, à 17 h 30 
et 20 h 30.



SÉANCE DU 10 FÉVRIER 2025 (soir)
Exhortation – Communications du Conseil administratif 

et du bureau du Conseil municipal

7340

1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Je vous l’annonce déjà, Mesdames et Messieurs: même si 
nous ne refaisons pas le vote tout de suite – ce qui serait un peu ridicule, puisque 
tout le monde n’est pas encore là – le bureau a décidé qu’exceptionnellement 
nous revoterions sur la motion figurant dans le rapport M-1475 A, soit le point 
12 de l’ordre du jour, dans la catégorie des rapports traités sans débat. Il y a eu 
chez certains une incompréhension au moment du vote de mercredi dernier à la 
séance de 17 h 30. Mais je le répète, nous n’allons pas refaire ce vote maintenant, 
puisque tout le monde n’est pas là et que ça ne servirait donc à rien. Je n’ai pas 
d’autre communication particulière du bureau à vous transmettre. Nous reprenons 
notre ordre du jour avec les rapports des commissions.
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4.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission du 
logement chargée d’examiner la motion du 7 octobre 2020 de 
Mmes et MM. Christo Ivanov, Luc Barthassat, Alain de Kalber-
matten, Pascal Altenbach, Didier Lyon, Pierre Scherb, Michèle 
Roullet, Eric Bertinat, Marie-Agnès Bertinat, John Rossi, 
Daniel Sormanni et Rémy Burri: «Bilan de l’application du 
règlement fixant les conditions de location des logements à 
caractère social de la Ville de Genève et création d’une plate-
forme d’échange d’appartements» (M-1561 A/B)1.

	 10 janvier 2022
	 A.	 Rapport de majorité de M. Jean-Luc von Arx.

Cette motion a été renvoyée à la commission du logement le 18 mai 2021. La 
commission l’a étudiée le 31 mai 2021 sous la présidence de M. Eric Bertinat, 
puis les 27 septembre et 8 novembre 2021, sous la présidence de M. Pierre-Yves 
Bosshard. Les notes de séances ont été prises par M. Nohlan Rosset, que nous 
remercions pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:
–	 que le règlement fixant les conditions de location de logements à caractère 

social de la Ville de Genève (LC 21 531) est entré en vigueur il y a plus de dix 
ans;

–	 le développement de nouvelles formes de location et de sous-location, notam-
ment au travers de plateformes d’hébergement (type Airbnb);

–	 les difficultés à changer d’appartement en cas de modification de la situa-
tion personnelle (naissance, divorce, famille recomposée, départ des enfants, 
décès, changement de revenu, etc.);

–	 les situations parfois kafkaïennes constatées lors de l’arrivée à l’âge de la 
retraite par certains locataires (hausse de la fortune ou baisse de revenu);

–	 le besoin de conserver une certaine mixité sociale, qui favorise la richesse de 
l’habitat genevois;

–	 la surreprésentation des personnes à l’AVS parmi les résiliations de baux;
–	 les lacunes observées dans l’application de l’article 15 du règlement s’agis-

sant des solutions de relogement;
–	 le manque de clarté dans certains congés donnés par la Gérance immobilière 

municipale (GIM) à propos de la condition posant problème (fortune, revenu, 
occupation de l’appartement);

1 Mémorial 178e année: Développée, No 52, p. 7662.
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–	 la nécessité de développer de nouveaux mécanismes constructifs pour éviter 
des situations parfois dramatiques, cela dans le respect des droits des loca-
taires ou du bailleur;

–	 les nombreuses pétitions de locataires de la GIM et des défenseurs des loca-
taires;

–	 la mise en place de plateformes d’échange sur internet de logements sociaux 
dans des villes telles que Paris ou Berlin;

–	 que la plateforme parisienne a été étendue à sa région et qu’un site internet 
permet aux locataires de logements sociaux de discuter, et en cas d’accord, 
aux bailleurs de concrétiser l’échange;

–	 que la plateforme internet citée en exemple représente un gain de temps subs-
tantiel pour les locataires par rapport à la situation antérieure,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de présenter un bilan de l’application du règlement LC 21 531 depuis son 
entrée en vigueur il y a plus de dix ans;

–	 d’étudier la mise en place d’une plateforme d’échange d’appartements entre 
locataires de la GIM.

Séance du 31 mai 2021

Audition de M. Christo Ivanov, motionnaire

M. Ivanov explique que cette motion a été déposée en octobre 2020 pour 
adapter le règlement de la GIM aux réalités sociales actuelles et pour proposer 
la création d’une plateforme d’échanges sur internet. Le règlement LC 21 531 
a été adopté en février 2009 par le Conseil municipal et est entré en vigueur en 
avril de la même année, soit il y a douze ans. Les motionnaires constatent qu’il 
y a aujourd’hui beaucoup de plateformes de location et de sous-location qui se 
développent (Airbnb) et qu’il y a une difficulté à changer d’appartement (ratio en 
dessous de 0,3 à Genève), souvent pour des problématiques familiales (divorce, 
décès, départ des enfants, etc.). On se retrouve donc souvent avec des personnes 
seules dans des grands appartements qui pourraient être utilisés par des familles. 
Cette motion vise donc à présenter un bilan du règlement LC 21 531 pour définir 
s’il faut le refondre ou le modifier et aussi pour créer une plateforme d’échanges 
qui permettrait aux locataires de la GIM de chercher un appartement plus grand 
ou plus petit en fonction de la réalité de leurs besoins via un dialogue plus direct 
qui faciliterait les échanges avec souplesse et efficacité de façon moderne.

Les motionnaires ont par ailleurs constaté un certain nombre de résiliations de 
baux, qui touchent majoritairement des personnes âgées. Les personnes à l’AVS 
sont les plus ciblées par cette problématique.
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M. Ivanov ajoute que le règlement LC 21 531 stipule qu’en cas de sous-
occupation manifeste du logement un bail peut être résilié (chapitre V, art. 15, 
al. 1, let. b). Il pense que la GIM a un rôle essentiellement social et les résilia-
tions de baux devraient être quasiment impossibles.

Questions des commissaires

Un commissaire est d’accord sur le principe de sous-occupation, mais il 
remarque que les loyers ne correspondraient pas pour des personnes âgées qui 
vivent depuis longtemps dans un appartement et doivent déménager. Il demande 
si, dans le cas où des personnes âgées devaient payer plus en cas de déplace-
ment, celles-ci pourraient voir les locataires de leur nouvel appartement payer 
la différence.

M. Ivanov répond que la GIM fixe ses loyers en fonction de barèmes liés aux 
revenus de ses bénéficiaires.

La personne qui libère un grand appartement pour un plus petit ne devrait pas 
payer un loyer plus élevé. Cette plateforme pourrait permettre de tranquilliser les 
personnes qui craignent de perdre leur logement car elles n’occupent plus adé-
quatement leur logement et inversement.

Un commissaire remarque que ce règlement a déjà été adapté, notamment sur 
la question de la résiliation de bail à partir d’un certain âge.

Une commissaire précise que des modifications ont été adoptées à la fin de la 
dernière législature. Cette refonte du règlement de la GIM a fait l’objet de beau-
coup de séances sous la présidence de M. Olivier Gurtner.

Un commissaire observe que lorsque l’on va chercher les documents officiels, 
la motion M-1561 n’a plus que deux invites: présenter le bilan et étudier la mise 
en place d’une plateforme d’échanges.

M. Ivanov répond que c’est juste. Une invite a été supprimée lors du dépôt. Il 
n’y a donc que deux invites: le bilan et la plateforme.

Un commissaire demande s’il est possible de faire une plateforme d’échanges 
étant donné que chaque locataire dépose un dossier comprenant des informations 
sur ses revenus.

M. Ivanov répond que la personne qui est dans un grand appartement et qui 
aimerait en trouver un plus petit pourrait bénéficier de la souplesse d’une telle 
plateforme gérée par la GIM. Vu le nombre d’appartements (5500), cela ne repré-
senterait pas une masse de données et de travail importante.

Un commissaire rebondit sur les revenus des retraités et la difficulté de démé-
nager. Il demande si le déménagement pourrait être pris en charge par la Ville.
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M. Ivanov répond que cette question devrait être posée à la GIM et aux ser-
vices de la Ville.

Le commissaire demande si une invite pourrait être ajoutée dans ce sens.

M. Ivanov répète que cette question devrait aussi être posée à la GIM.

Mise aux voix, l’audition de M. Gomez est acceptée à l’unanimité.

Séance du 27 septembre 2021

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Sylvie Bietenhader, cheffe de la Gérance immobilière municipale (GIM)

A propos de la première invite de la motion traitant d’un bilan d’application 
du règlement fixant les conditions de location des logements à caractère social de 
la Ville de Genève, Mme Bietenhader explique que deux bilans ont déjà été présen-
tés (le premier en 2011 et le deuxième en 2013). Il n’y avait pas lieu de faire de 
bilan intermédiaire entre 2013 et aujourd’hui, mais la demande rejoint une inten-
tion et la commission du logement recevra ce bilan quand elle aura fini de l’écrire 
(avant son départ en mars 2022) et que le Conseil administratif l’aura approuvé.

Pour ce qui concerne la bourse d’échange, la question s’est déjà posée à plu-
sieurs reprises. Elle explique avoir été étonnée de certains considérants de cette 
motion, en particulier de la date de la motion par rapport à l’évolution du dossier 
sur un plan général. En 2018, un certain nombre de propositions de modification 
du règlement qui portaient notamment sur la question de la résiliation des per-
sonnes bénéficiaires de l’AVS ont été soumises au Conseil municipal. Ces modi-
fications ont été votées en octobre 2020 et la commission du logement avait été 
largement tenue informée de cette problématique. Entre 2017 et 2018, un certain 
nombre de résiliations étaient en effet intervenues, parmi lesquelles un certain 
nombre concernant des personnes qui avaient effectivement dépassé l’âge de la 
retraite mais étaient propriétaires d’une fortune importante ou en sous-occupation 
manifeste. Ces résiliations ont donné lieu aux propositions au Conseil municipal 
susmentionnées qui ont largement été discutées à la commission du logement. 
Dans ce contexte et sur instruction de Mme Salerno, la GIM a retiré tous les congés 
donnés aux personnes de plus de 70 ans, y compris ceux notifiés pour des motifs 
de fortunes très importantes ou de sous-occupation manifeste. Puis, avant le vote 
d’octobre 2020, à l’arrivée de M. Gomez en juin, son instruction a été de bais-
ser encore l’âge à partir duquel il n’y aurait plus de résiliation pour se calquer  
directement sur la proposition déposée au Conseil municipal (64 et 65 ans). Le 
considérant qui mentionne la surreprésentation des personnes à l’AVS parmi les 
résiliations de baux n’a donc pas de raison d’être.
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Ensuite elle aborde la question du manque de clarté à propos de certains 
congés. Elle explique que les motifs ont été exposés, débattus et contestés. Sur 
les questions de fortune et de revenu, le vote du Conseil municipal d’octobre 
2020 a abouti à une situation où, pour un certain nombre de personnes, même 
en sous-occupation manifeste ou de fortune excessive, il n’y aura plus de résilia-
tion. Il s’agit des personnes qui sont en dessous de l’âge de l’AVS, ou qui avaient 
signé un bail avant 2009, ou qui sont titulaires d’un bail depuis plus de vingt ans. 
S’agissant de la fortune et pour les locataires ne remplissant pas ces conditions, le 
Conseil administratif a validé une directive qui définit ce qu’est la fortune exces-
sive dans un logement social, en se calquant sur la pratique de l’Office cantonal 
du logement et de la planification foncière (OCLPF). La fortune est considérée 
comme excessive, indépendamment des cas où une résiliation n’est pas possible, 
pour les personnes dont la fortune s’élève à 25 fois le loyer annuel.

Elle signale que les modifications votées par le Conseil municipal en octobre 
2020 ne sont pas exécutoires à ce stade (sous réserve de l’application de l’attes-
tation sur le revenu déterminant unifié (RDU) comme document permettant la 
détermination du revenu) puisque ce règlement n’a pas encore été approuvé par 
le Service des affaires communales (Safco), qui met en cause certaines des dispo-
sitions de ces modifications comme étant possiblement à l’origine d’inégalités de 
traitement avec d’autres locataires. Le règlement tel que modifié en octobre 2020 
n’est donc pas publié sur internet car il n’est pas exécutoire.

Sur la bourse d’échanges du logement, elle estime qu’il s’agit d’une fausse 
bonne idée. La GIM avait, fin 2020, 4800 demandes de logement déposées dans 
l’année et 300 logements ont été attribués, ce qui est d’ailleurs plus que d’habitude, 
car les logements qui avaient servi pour des rocades aux Minoteries ont été remis 
sur le marché après travaux. Sur ces 300 attributions, 91 échanges ont eu lieu, ce 
qui veut dire qu’un tiers des attributions étaient des échanges, bien qu’il n’y ait 
pas de bourse. La procédure d’échange est pratiquée très régulièrement à la GIM 
et s’avère très simple: un locataire écrit un courrier mentionnant qu’il veut chan-
ger de logement, parfois deux locataires écrivent un courrier mentionnant qu’ils 
veulent changer de logement. Ces dossiers sont toujours traités prioritairement. Si 
la demande d’échange émane de deux locataires qui se sont mis d’accord et que les 
conditions réglementaires d’attribution sont respectées, le dossier (et uniquement 
ces deux locataires pour un échange) est soumis à la commission d’attribution.

Les échanges sont toujours prioritaires pour les cas où les personnes sont en 
sous-occupation manifeste et que la «surtaxe» prévue par le règlement en fonc-
tion du nombre de pièces supplémentaires leur coûte. La commission d’attribu-
tion retient ces personnes en priorité pour l’attribution d’un logement plus petit. 
Concrètement, un tiers d’attribution en échanges suffit à démontrer qu’une bourse 
d’échange, qui est un système informatique complexe, représenterait une dépense 
totalement inutile. Par ailleurs, elle n’aurait de sens que si elle était cantonale, de 
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manière que les logements soumis au contrôle de l’Etat et ceux de la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) soient aussi intégrés. Le 
parc de la GIM se limite à 4800 logements sociaux dont les gens ne partent pas, il 
n’y aurait donc aucun sens à créer une bourse aussi limitée qui donnerait de faux 
espoirs aux gens en leur disant qu’il suffit de discuter entre eux pour changer de 
logement. Car dans les faits cela ne se passe pas de cette façon. D’autant moins que 
dans la plupart des cas, lorsque deux personnes déposent une demande d’échange 
et affirment être en accord, il s’avère qu’au moment où la GIM pose des questions 
sur la situation personnelle et financière, elle se rend compte que les gens n’ont pas 
échangé d’informations à propos de leur salaire ou de leur fortune et qu’ils se sont 
imaginé que les loyers seraient identiques. Or ce n’est pas le cas puisque le règle-
ment prévoit la prise en compte de la situation des personnes de façon individuelle, 
et la fixation du loyer selon le revenu déterminant et le taux d’occupation.

Elle ajoute que les références à Paris et Berlin ne font pas sens. La Ville de 
Genève dispose de 4800 logements alors que la région parisienne dispose de 24 bail-
leurs pour 750 000 logements. Selon les chiffres annoncés par le site qui donne des 
informations sur les possibilités d’échanges, il n’y a eu que 264 déménagements 
pour un total de 750 000 logements. Ce qui donne un pourcentage largement infé-
rieur au tiers qui se pratique déjà en Ville de Genève, sans bourse d’échange.

Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il ne serait pas préférable de laisser la commis-
sion du règlement rédiger un nouveau règlement avec un canevas adéquat qui 
fixe les conditions d’échange. Il demande ce qu’il en est des personnes âgées qui 
changeraient de logement en cas de sous-occupation manifeste et qui se verraient 
attribuer un logement dans un autre quartier qui les déracinerait. Il demande enfin 
si les loyers pourraient être maintenus à l’identique en cas d’échange afin de 
garantir un équilibre.

Mme  Bietenhader répond que les personnes âgées sont à l’abri d’une rési-
liation, y compris lorsqu’elles sont en sous-occupation manifeste. Elle rappelle 
ensuite que le loyer n’est pas fixé comme dans une régie privée, mais en fonction 
du revenu et de la situation financière des locataires et du taux d’effort, indépen-
damment de la taille des appartements.

Le commissaire demande si la GIM peut proposer aux personnes à l’âge de 
la retraite en sous-occupation manifeste d’échanger d’appartement si elles sont 
d’accord.

Mme  Bietenhader répond que c’est déjà le cas, c’est ce qui a permis les 
91 échanges de 2020. Il y a effectivement des personnes qui demandent un loge-
ment plus petit car la sous-occupation manifeste est taxée. Cependant il y a très 
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peu de situations de sous-occupation manifeste dans le parc de la GIM, mais le 
peu de personnes à qui elle a proposé un échange l’ont mal reçue, et cela a donné 
lieu aux propositions de protection des locataires votées en octobre 2020. Elle ne 
va donc plus les contacter sauf si elles se manifestent pour demander un logement 
plus petit.

M. Gomez ajoute que demander à des personnes âgées de quitter leur quartier 
peut être traumatique et c’est la raison pour laquelle cette clause a été ajoutée au 
règlement.

Une commissaire demande à quelle fréquence la commission d’attribution 
se réunit.

Mme Bietenhader répond qu’elle se réunit toutes les semaines.

La commissaire a compris que la bourse d’échange serait une plateforme per-
mettant aux locataires de discuter entre eux pour arriver à un échange consensuel.

Mme Bietenhader répond que c’est ce qu’elle a compris aussi, mais pour ce 
faire il faut construire un système informatique. Or, connaissant le parc actuel des 
immeubles, elle sait que la majorité des gens qui veulent changer de logement 
sont des gens qui sont trop à l’étroit, mais il n’y a quasiment pas d’alternatives. 
Il y en aura par ailleurs d’autant moins avec ce qui a été voté puisqu’il n’y aura 
plus de sorties de personnes à l’AVS, de personnes qui ont signé un bail avant 
2009 ou depuis plus de vingt ans. Elle craint qu’en réalité cette décision ne mène 
à terme à une impasse. Les gens dans des grands logements peuvent de plus en 
plus y rester. Sur la question des échanges, elle suggère d’entendre la présidente 
de la commission d’attribution.

La commissaire n’a pas compris comment les locataires arrivent à se contacter 
pour procéder à un échange. Elle demande s’ils se connaissent parce qu’ils sont 
voisins.

Mme Bietenhader répond que les gens se connaissent parce qu’ils sont voisins 
ou par le bouche à oreille. Mais monter un système informatique pour quelques 
situations ne fait pas sens. Elle suggère que la commission du logement puisse 
entendre pourquoi les Fondations immobilières de droit public (FIDP) n’ont pas 
de bourse d’échange non plus. Par ailleurs, il n’y a pas que le fait de savoir qu’un 
autre locataire veut échanger de logement, il faut aussi ouvrir le jeu sur les situa-
tions financières respectives.

La commissaire rebondit donc sur l’idée d’augmenter l’échelle en intégrant le 
public et le privé sur une telle plateforme.

Mme Bietenhader répond qu’intégrer le privé est impossible. Il faudrait néan-
moins au minimum intégrer le volume des logements d’utilité publique (LUP) à 
Genève.
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M. Gomez ajoute que les privés ne seraient pas intéressés ou alors les prix 
n’auraient rien à voir. Il faudrait intégrer les LUP, les logements de la FVGLS et 
d’autres fondations de droit public. Il faut aussi définir le rôle de la GIM. Cette 
dernière n’est pas une coopérative. Elle peut faciliter le mouvement, protéger les 
locataires, mais elle doit aussi fournir un certain nombre de logements sociaux et 
il faut un mouvement, surtout quand le locataire atteint un autre niveau d’aisance 
qui fait qu’il doit quitter son logement subventionné. C’est pour cela que la règle 
ajoutée est problématique et questionnée par le Safco.

La même commissaire demande si le problème découle de la rareté des grands 
appartements.

Mme Bietenhader répond que le parc de logements sociaux géré par la GIM est 
effectivement déséquilibré, il y a plus de petits logements que de grands.

La commissaire demande si la GIM essaie de reloger les personnes âgées en 
sous-occupation manifeste dans leur quartier afin d’éviter de les déraciner.

M. Gomez répond que dans l’ensemble des locataires de la GIM il y a tout de 
même très peu de cas de personnes âgées en état de sous-occupation manifeste.

Mme Bietenhader répond que c’est le but en effet, elle n’a aucun intérêt à 
proposer un logement à une personne âgée dans un autre quartier mais elle n’a 
pas forcément de logement à proposer dans le même quartier. Néanmoins ces 
personnes sont protégées par le nouveau règlement, la question ne se pose donc 
pas vraiment. Elle ajoute aussi que le taux de vacance est extrêmement faible: 
300 logements attribués, cela veut dire que 300 logements se sont libérés pen-
dant l’année, alors qu’il y a eu 4800 demandes déposées en 2019.

La commissaire demande s’il faut augmenter le parc de la GIM.

M. Gomez répond que la demande existe, que la Ville a construit beaucoup de 
LUP à travers la FVGLS. Mais ce n’est pas la GIM à elle seule qui va résoudre la 
crise du logement, ce n’est pas son but. Elle vise simplement à avoir un parc de 
logements destinés aux personnes à faibles revenus en ville. Construire plus, où 
et comment construire, ce sont des questions politiques qui ne sont pas du ressort 
de la GIM.

La même commissaire demande finalement si la GIM redirige les deman-
deurs vers d’autres instances comme les FIDP au vu du nombre de demandes et 
du peu de logements disponibles.

Mme Bietenhader répond que le formulaire de demande de la GIM est partagé 
avec les FIDP. Elle ajoute que la GIM gère un patrimoine financier dont l’objectif 
premier, en termes généraux, serait le rendement. La Ville de Genève, en faisant 
du logement social, soulage ainsi à la fois l’Etat et les communes voisines car 
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beaucoup de demandeurs viennent d’autres communes ou de l’Hospice, qui valo-
rise ses immeubles et essaie de reloger les gens qu’il soutient ailleurs. La Ville a 
choisi de loger des personnes qui ont besoin de logement sans restriction d’ori-
gine, sinon qu’il faut avoir habité le canton de Genève pendant deux ans.

Un commissaire demande si Mme Bietenhader a déjà constaté des tendances 
de changement, en termes d’occupation ou d’échange, dans le bilan qu’elle est 
en train de produire.

Mme Bietenhader répond qu’une tendance dont la cause est difficile à iden-
tifier se dégage. Il s’agit d’une diminution des rentrées locatives sur le parc du 
logement social, notamment car le RDU est plus favorable aux locataires que le 
calcul réglementaire qui était appliqué jusqu’alors.

Une deuxième tendance va se mettre en place d’année en année: si les modifi-
cations votées sont toutes confirmées, une partie du parc sera paralysée.

Le commissaire demande, à propos du système d’échanges et de la com-
mission d’attribution, si des chiffres ou un bilan sont disponibles. Les éléments 
donnés durant cette audition le portent à croire qu’il faudrait peut-être travailler 
sur la communication entre locataires sur leurs volontés d’échanges plutôt que 
de mettre en place toute une plateforme. Il se demande si le système actuel fonc-
tionne et si une solution alternative moins lourde que cette plateforme peut être 
mise en place. Une alternative pourrait être l’envoi d’un courrier personnalisé 
aux locataires.

Mme Bietenhader répond que si un courrier est envoyé à tous les locataires ou 
si elle ajoute une communication sur le site de la GIM invitant les personnes dési-
reuses de changer d’appartement à se manifester, elle se trouvera alors inondée 
de demandes. Elle est déjà confrontée à des centaines de personnes qui ont un 
appartement trop petit pour eux et qui demandent un appartement plus grand. La 
majorité de ces demandes de changement provient de personnes qui sont entrées 
dans un appartement de deux ou de trois pièces, qui ont eu des enfants et qui 
demandent un logement plus grand. L’inverse est bien plus rare et la communica-
tion ne changerait rien à la problématique.

Une commissaire précise que le courrier pourrait demander aux personnes qui 
ont un logement trop grand de s’annoncer.

Mme Bietenhader répond que dans ce cas, cela pourrait aisément se faire en 
demandant aux locataires d’être solidaires, par exemple.

M. Gomez demande quel est l’objectif de la motion. Si celui-ci est de libérer 
un certain nombre de logements pour mieux faire jouer l’offre et la demande, il 
n’est pas certain que cela soit la bonne méthode. Si l’objectif est le confort des 
bénéficiaires de la GIM, cette dernière ne pourra pas forcément répondre aux 
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demandes et des espoirs seront douchés. Il répète que les demandes émanant de 
personnes logées dans un appartement trop petit parviennent déjà à la GIM qui 
doit déjà les prioriser en fonction des disponibilités.

Le commissaire résume: en fonction de la réalité de l’offre et de la demande 
et du travail réalisé par la GIM, les invites de la motion ne vont pas résoudre le 
problème.

Mme Bietenhader répond que non.

Un commissaire aimerait la confirmation qu’un bilan est prévu d’ici à l’année 
prochaine sur l’application du règlement de la GIM. Il demande ce qui a déjà 
été mis en place pour optimiser le taux d’occupation des logements. Enfin, il 
demande ce qui se passe dans le cas où un logement de cinq pièces devait être 
libéré et qui aurait la préférence pour reprendre le bail (une famille actuellement 
en sur-occupation ou une famille dans une liste d’attente, par exemple).

Mme Bietenhader profite de cette occasion pour informer la commission du 
logement que le contrôle financier vient d’auditer le processus d’attribution des 
logements à caractère social de la GIM et que les résultats positifs de l’audit par-
viendront à la commission du logement.

Quand un logement se libère, un processus structuré de tri parmi la base des 
demandeurs est engagé. Ce processus repose sur un certain nombre de points liés 
à l’urgence du dossier (évaluée sur la base d’une grille de points partagée avec 
l’OCLPF, la classification d’urgence est donc la même pour tous). D’autres élé-
ments sont pris en compte: la situation générale et financière de l’immeuble, la 
compatibilité du demandeur (qui peut être en urgence mais pas en adéquation 
avec le logement qui se libère). Tous ces éléments font que pour chaque loge-
ment vacant la commission d’attribution est saisie de 10 dossiers compatibles 
avec le logement à attribuer. Cette dernière fait donc à ce stade un choix partiel-
lement subjectif. Tous les éléments objectifs ont été vérifiés mais 10 candidats 
restent (le nombre de 10 est un choix mais il pourrait possiblement être bien plus 
grand). Ces 10 candidats sont pris dans chaque catégorie de degré d’urgence, suite 
à la demande du Conseil administratif de garantir une forme de mixité dans les 
immeubles et de ne pas avoir que des situations de personnes en grande difficulté 
dans les immeubles. Si la commission d’attribution est saisie de deux ou trois dos-
siers équivalents, à ce moment la décision est subjective. Elle ajoute qu’il serait 
intéressant d’entendre Mme Böhler (présidente de la commission d’attribution).

Le commissaire demande s’il y a une grille d’évaluation pour chaque 
immeuble qui donne un taux de rendement et si c’est un des critères d’attribution.

Mme Bietenhader répond que oui. Si un immeuble est en situation financiè-
rement négative, cela est pris en compte lorsque les demandes ont un niveau 
d’urgence identique.
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Elle confirme que le bilan souhaité viendra dans les mois qui viennent.

Elle ajoute aussi que, pour éviter les cas de sous-occupation, une interpréta-
tion à la sous-occupation a été donnée à l’époque de Mme Salerno, selon laquelle, 
si les critères d’attribution n’étaient plus réalisés, les gens devraient sortir. Cette 
interprétation a été contestée devant les tribunaux civils, qui ont donné raison à la 
GIM, mais c’est ensuite ce qui a mené le Conseil municipal à prendre des déci-
sions différentes en octobre 2020.

Une commissaire demande si les 4800 demandes parvenues à la GIM en 2020 
comprennent aussi celles adressées aux fondations.

Mme Bietenhader répond que non, les formulaires sont identiques, mais il n’y 
a pas de base commune de demandeurs de logement. Les FIDP comptent environ 
8000 demandes.

La commissaire demande si les chiffres articulés (4800 demandes pour 
300 attributions) sont habituels.

Mme Bietenhader répond que oui, ils ont baissé durant le confinement et sont 
remontés avec le déconfinement. Elle précise que la GIM est en permanence entre 
3500 et 4800 demandes.

La commissaire demande si ce chiffre comprend aussi les demandes de renou-
vellement et les demandes d’échanges.

Mme Bietenhader répond que oui.

Une commissaire demande si une base de données cantonale permet à la GIM 
de voir l’ensemble des personnes qui cherchent un logement social.

Mme Bietenhader répond que non. Un projet de base partagée existait mais n’a 
pas pu être mis en œuvre car la réglementation fédérale sur le numéro AVS 13 
excluait que les communes puissent en faire usage, or il s’agit du système de 
classement de l’Etat. La réglementation fédérale s’est assouplie, mais le projet 
n’a pas été repris à ce stade. Le système informatique de la GIM vient d’être 
changé, ce qui a représenté une charge de travail colossale, et exclut de gérer 
simultanément un autre projet d’envergure.

La commissaire demande si le tournus est plus important pour les logements 
à loyer libre.

Mme Bietenhader répond que non.

La commissaire constate qu’un des critères de priorisation mentionné dans 
le règlement d’attribution des logements à loyer libre est de libérer un logement 
social. Elle demande si on entend par là un logement social en Ville de Genève 
ou n’importe où.
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Mme Bietenhader répond que c’est en Ville de Genève.

Un commissaire estimait que cette plateforme était une bonne idée en tant que 
signataire de cette motion, mais avec les éléments apportés durant cette audition 
il pense que cette motion a trouvé sa réponse ce soir et qu’elle est moins perfor-
mante qu’il l’estimait il y a quelques mois. Il demande quand le bilan d’applica-
tion sera disponible et qui allait le faire.

Mme Bietenhader répond que le contrôle financier a audité le processus d’attri-
bution des logements à caractère social. Pour le reste, le bilan demandé était prévu, 
mais il faut que M. Gomez le soumette pour validation au Conseil administratif 
avant qu’il ne soit déposé au Conseil municipal.

M. Gomez répond qu’il aimerait le faire avant le départ de Mme Bietenhader 
en mars 2022.

Un commissaire demande si des alliances peuvent être contractées avec 
d’autres régies ou des coopératives comme la Société coopérative d’habitation 
Genève (SCHG) pour loger des personnes en urgence.

Mme Bietenhader répond que la plupart des demandeurs n’ont pas les moyens 
d’entrer dans une coopérative. Pour le reste, elle ne voit pas quel accord la GIM 
pourrait contracter avec des coopératives qui ne seront jamais d’accord de loger 
des personnes en urgence.

Un commissaire imagine que le parc immobilier comprend des immeubles 
dans lesquels il faut tenir compte d’un certain rendement malgré les loyers fixés 
en fonction des revenus des locataires. Il demande si les immeubles sont for-
cément en déficit ou si un plan financier permet d’équilibrer les charges par 
immeuble en fonction des différents loyers. Il demande aussi si les rénovations 
sont prises en compte dans ces calculs.

Mme Bietenhader répond que la GIM applique les loyers tels que le Conseil 
municipal le souhaite à travers le règlement sur les logements à caractère social, 
sans tenir compte de l’impact sur l’immeuble sinon de manière indirecte, avec 
la prise en compte de la situation financière de l’immeuble quand il faut choisir 
des candidats in fine. Pour le reste, il est évident que la GIM n’est pas dans une 
démarche de propriétaire privé.

Le commissaire demande si la plupart des immeubles sont en déficit.

Mme Bietenhader répond que non. De la même manière qu’un montant était 
affecté à l’aide personnalisée à l’époque, il y a aujourd’hui un montant affecté à 
la politique du logement social.

Le commissaire demande combien d’immeubles la GIM possède.

M. Gomez répond qu’elle possède 350 immeubles.
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Un commissaire demande si les locataires de la GIM sont informés sur les 
possibilités d’échanges.

Mme Bietenhader répond que c’est la discussion qui a eu lieu tout à l’heure. 
Elle peut volontiers compléter le site internet en demandant à ceux qui ont un 
logement trop grand de se manifester. La GIM reçoit naturellement tous les jours 
des demandes pour des logements plus grands.

Mise aux voix, l’audition de la présidente de la commission d’attribution 
des logements de la GIM, Mme Böhler, est acceptée par 9 oui (1 MCG, 1 UDC, 
2 PDC, 1 EàG, 3 PS, 1 Ve) contre 3 non (2 Ve, 1 PLR) et 1 abstention (PLR).

Séance du 8 novembre 2021

Audition de Mme Nathalie Böhler, directrice du département des finances, de l’en-
vironnement et du logement (DFEL)

Mme Böhler explique que la commission d’attribution des logements qu’elle 
préside se réunit une fois par semaine le jeudi après-midi. Font partie de cette 
commission l’adjointe de direction responsable de la GIM, l’adjoint de direction 
responsable de la conciergerie de la GIM, l’adjoint de direction responsable de 
l’action sociale de la GIM, une représentante du Service social (SOC) de la Ville 
et une représentante du Secrétariat général. Pour chaque appartement à attribuer, 
la commission reçoit un tableau avec 10 propositions de candidat-e-s qui sont pas-
sées en revue pour attribuer selon un ordre de un à cinq les cinq candidat-e-s qui 
correspondent le mieux à chaque appartement à attribuer. Quant à la question des 
échanges, dans les critères d’attribution des logements, la commission regarde le 
taux d’occupation, l’ancienneté de la demande et le fait que la demande provienne 
d’une personne déjà locataire de la GIM. Souvent les demandes d’échanges sont 
priorisées dans la numérotation de un à cinq pour l’attribution. Elle présente les 
statistiques pour 2021 (état au 29 octobre): 340 attributions dont 95 échanges. 
Dans les échanges il y a soit des demandes spontanées, soit des personnes qui 
viennent à deux demander un échange conjoint. Ces situations sont privilégiées 
et souvent validées. Il y a aussi des demandes d’échanges qui proviennent de dos-
siers de personnes en situation de sous-occupation manifeste qui sont en grande 
majorité placées en priorité pour résoudre ces situations de sous-occupation. La 
commission essaie par ailleurs de laisser ces personnes dans le même quartier 
dans la mesure du possible.

Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il est possible d’agir entre les logements de la 
Ville et des logements privés afin de faciliter ces transferts. Il demande aussi 
s’il est possible de procéder à un équilibrage des montants des loyers lors d’un 
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échange. Si une personne âgée, vivant dans un appartement de cinq pièces depuis 
longtemps et bénéficiant d’un loyer bas grâce à l’ancienneté, souhaite échanger 
son logement pour un appartement de trois pièces au loyer plus élevé, est-il pos-
sible de maintenir les anciens loyers lors de l’échange?

Mme Böhler répond qu’une base de données d’échanges avec des privés serait 
difficile à mettre en place. Il n’y a déjà pas de base commune de logement avec 
la FVGLS. Il faudrait donc le faire avec une des organismes qui ont une base de 
demandeurs et de demandeuses similaire à celle de la Ville de Genève comme les 
FIDP et la FVGLS. Cependant, il y a une faible rotation au niveau de l’occupation 
des logements et la base de données serait un outil conséquent pour un résultat 
marginal par rapport à l’effort fourni.

Le commissaire pense que la chose peut se faire avec les coopératives dont 
certaines ont à peu près la même politique que la Ville de Genève.

Mme  Böhler répond à la question sur les loyers et leur ancienneté. Ce que 
décrit le commissaire est moins vrai à la GIM que dans le secteur privé car les 
loyers sont réadaptés chaque année et sont définis selon la méthode à points. En 
effet, selon cette méthode, pour un appartement de cinq pièces il y aura un loyer 
minimum et maximum relativement bas en fonction de l’immeuble et le loyer 
sera fixé dans cette borne en fonction du revenu des locataires. Les cas où le 
passage d’un logement où une personne est en sous-occupation manifeste à un 
appartement plus petit qu’elle paierait plus cher est extrêmement rare, elle ne l’a 
jamais vu. Elle remarque par ailleurs qu’en général le loyer baisse.

Le même commissaire pense que le loyer est fixé selon le nombre de pièces. 
Il demande s’il est possible d’équilibrer les loyers en prenant l’exemple des coo-
pératives où il n’y a pas de spéculation et l’argent qui rentre est réinjecté pour 
l’entretien et la construction de nouveaux bâtiments.

Mme Böhler assure au commissaire qu’il n’y a pas de spéculation à la GIM. 
Elle ajoute que la GIM pourrait revenir présenter la méthode à points à la com-
mission du logement lors d’une autre audition. Il y a une méthode à points qui 
fixe un loyer minimal et un loyer maximal, une borne dans laquelle le loyer du 
locataire est défini en fonction de son revenu et réévalué chaque année. Elle ne 
voit donc pas de problématique de situation où le loyer pourrait être plus élevé 
pour un bien plus petit selon ce système.

Le commissaire répond que les retraités ont un revenu insuffisant pour payer 
le nouveau trois-pièces et c’est pour cela qu’ils s’accrochent à leur ancien cinq-
pièces. Il serait donc intéressant de favoriser les échanges en garantissant à ces 
personnes un loyer moins élevé ou égal, soit en leur offrant un subside pour com-
bler la différence, soit en équilibrant les loyers. Par ailleurs aider ces personnes 
âgées lors du déménagement pourrait aussi contribuer à favoriser les échanges.
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Un commissaire remarque que la Ville est potentiellement propriétaire de 
logements à loyer libre. La suggestion du commissaire précédent de rediscuter 
ou de revoir les niveaux de loyers serait donc ouverte dans ces cas. Il demande si 
cela se présente.

Mme Böhler répond qu’il y a parfois des personnes qui ne remplissent plus 
les conditions pour occuper un logement social et on leur suggère de remplir un 
dossier pour un logement à loyer libre. Celles-ci sont privilégiées lors de l’attri-
bution des logements à loyer libre mais les loyers libres ne représentent que 10% 
du parc de la GIM. Du coup les opportunités sont faibles bien que les cas se pré-
sentent parfois.

Un commissaire demande s’il y a un lien entre les loyers et les coûts finan-
ciers des immeubles. En effet, il remarque qu’un grand nombre d’immeubles de 
la GIM nécessitent des rénovations depuis plusieurs années. Il demande s’il n’y 
aurait pas un point à faire sur le système de la GIM et ces bornes qui ne prennent 
pas en compte la nécessité de rénover régulièrement les immeubles.

Mme Böhler répond qu’il s’agit d’une question politique. Lorsqu’il y a des 
projets de rénovation pour des immeubles, une analyse financière est faite pour 
voir s’il y a une subvention à la pierre ou à la personne. Or il est vrai que les inves-
tissements du patrimoine financier n’entrent pas dans le calcul de l’autofinance-
ment. Ces investissements sont censés générer un rendement pour les financer, 
mais la politique de logement social de la Ville implique que ce rendement prenne 
plus de temps. Il serait compliqué de revoir la méthode à points car, lors des pro-
cédures et des contestations, il faut justifier la méthode de fixation du loyer et la 
GIM a développé un argumentaire par rapport à celle-ci. Remettre tout ce travail 
à plat serait compliqué et annonciateur de problèmes. Elle laisse la commission 
du logement poser cette question à M. Gomez.

Un commissaire demande s’il serait possible de créer des liens avec les autres 
organismes du logement social pour favoriser les échanges sans toutefois créer 
une plateforme ad hoc.

Mme Böhler répond que les seuls échanges qu’il y a entre les différentes enti-
tés consistent en la mise en place d’un formulaire de demande de logement com-
mun pour les trois organismes. Elle précise que la FVGLS n’a pas beaucoup 
d’attributions en comparaison aux 340 de la GIM. Un flux avec un partage de 
liste serait possible, mais pour quels résultats? Théoriquement cela pourrait être 
fait. Mais la FVGLS n’a pas les mêmes capacités que la Ville et de loin. Sur les 
4800 demandeurs de la GIM il y a de vraies situations d’urgence sociale et si 
l’on privilégie les échanges à l’interne plus ceux qui viendraient des FIDP et de 
la FVGLS, il y aurait encore moins de logements à proposer aux demandeurs 
et demandeuses dans l’urgence. Plus on privilégiera les échanges, plus on péjo-
rera d’autres demandeurs et demandeuses de la base qui n’auront pas accès à un 
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logement. Un échange des bases de demandeurs et demandeuses est néanmoins 
techniquement possible.

Une commissaire demande si la GIM prend contact systématiquement avec 
ses locataires en état de sous-occupation manifeste, notamment les plus âgées, 
pour leur proposer un échange et leur donner des explications sur la façon dont 
est fixé leur loyer.

Mme Böhler pense que oui. Elle ne peut pas dire que cela est fait dans tous 
les cas. Par ailleurs, avec les nouvelles règles concernant les personnes en âge 
AVS en état de sous-occupation manifeste, rien ne peut être entrepris. Néanmoins 
celles qui ne sont pas touchées par cette règle sont contactées par le service qui 
les incite à s’inscrire pour un échange. Mais cela ne veut pas dire qu’elles accep-
teront les propositions d’échange. Sur la question des loyers, elle ne peut pas 
répondre et doit demander au service s’il y a un explicatif donné systématique-
ment. Elle répondra par écrit.

Un commissaire demande des précisions sur la priorisation des personnes 
déjà bénéficiaires de la GIM.

Mme Böhler répond que ce n’est pas un critère absolu mais qu’ils sont très 
souvent priorisés. Seuls les cas les plus urgents prennent le devant. Elle ajoute 
que 95 échanges sur 340 attributions est un taux très élevé.

Le commissaire demande comment l’équilibre est maintenu entre les bénéfi-
ciaires déjà membres et les nouveaux.

Mme Böhler répond que les critères d’urgence sociale prennent le pas sur les 
autres. Il n’y a pas de règle absolue et les décisions sont prises au cas par cas.

Discussion et vote

Le président demande comment le commissaire de l’Union démocratique du 
centre, représentant des premiers signataires, entend mener la conduite de cette 
motion.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre répond qu’il a eu toutes 
les réponses qu’il attendait et propose de passer au vote.

Le président demande quel genre de vote puisqu’il a déclaré lors de la der-
nière séance que la première invite n’avait plus de raison d’être et, au sujet de la 
deuxième invite, que la proposition d’une base de données semblait trop lourde.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre estime qu’il faut aller au 
bout de la motion. Il est d’accord de dire que la première invite n’est plus d’actua-
lité. Quant à la proposition de base de données, il a clairement été expliqué que 
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les échanges se faisaient de façon presque naturelle selon les chiffres présentés par 
Mmes Bietenhader et Böhler. A ses yeux, mettre en place une telle base de données 
serait une surcharge de travail pour la GIM et donc des coûts supplémentaires. Il 
pense que la commission du logement peut voter cette motion en la refusant.

Le commissaire du Parti libéral-radical pense que la commission du logement 
a fait ce qu’il fallait en termes d’auditions. Il est emprunté pour se positionner ce 
soir et propose de reporter le vote à une prochaine séance.

Le commissaire du Parti démocrate-chrétien est étonné d’entendre le repré-
sentant de l’Union démocratique du centre laisser tomber malgré les difficultés. 
Il estime que c’est une noble idée et que, s’agissant d’une motion, le Conseil 
administratif pourra revenir vers la commission du logement pour exprimer les 
difficultés de réalisation d’une base de données d’échanges. L’accepter n’aura pas 
plus d’impact que cela.

Le commissaire du Parti socialiste est d’accord de voter ce soir.

La commissaire du groupe des Vert-e-s est pour le vote ce soir.

La commissaire d’Ensemble à gauche est pour le vote ce soir.

Mis aux voix, le fait de voter ce soir est accepté par 12 oui (2 PDC, 1 MCG, 
4 S, 3 Ve, 1 EàG, 1 UDC) contre 1 non (PLR) et 1 abstention (PLR).

Le commissaire du Parti libéral-radical va malgré tout accepter cette motion 
telle qu’elle a été rédigée, même si la première invite n’a plus lieu d’être. Quant 
au deuxième élément avancé dans cette motion, il trouve que le mot «plateforme» 
est assez fort et il pense plutôt à une réponse officielle et circonstanciée.

La commission du logement vote la motion M-1561.

Par 9 non (4 S, 3 Ve, 1 EàG, 1 UDC) contre 5 oui (2 PLR, 2 PDC, 1 MCG), 
la motion est refusée.

Le Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.
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B.	 Rapport de minorité de M. Rémy Burri.

Préambule

Ce rapport de minorité a été annoncé lors du vote de l’objet en séance de 
commission des travaux et des constructions du 8 novembre 2021.

Ce rapport fait suite au refus par une majorité de la commission de la motion 
M-1561. Pour le rapport détaillé et le suivi des travaux en commission, je vous 
invite à vous référer au rapport de majorité M-1561 A.

Un refus et une précipitation incompréhensible

Pour une raison qui m’échappe encore, cette motion a été votée dans la préci-
pitation et sans prises de position des partis un soir de novembre 2021.

Pourtant, les travaux ont été plutôt fructueux grâce à la qualité des personnes 
auditionnées et aux nombreux éléments de réponse reçus tant du magistrat que 
des fonctionnaires auditionnés.

L’invite pour la création d’une plateforme d’échange s’est rapidement révé-
lée trop complexe et même inutile au vu du fonctionnement actuel de la Gérance 
immobilière municipale (GIM), en particulier dans la gestion du parc des loge-
ments sociaux.

Par contre, avec la promesse de l’arrivée imminente du bilan demandé dans 
la première invite de cette motion, peut-être aurions-nous pu temporiser le vote 
de cette motion et, sur la base d’éventuels constats dans le bilan, apporter une 
réponse aux problématiques soulevées dans les considérants de la motion.

Cette motion, déjà affaiblie lors de son dépôt initial (suppression de  
l’invite demandant de «procéder à une refonte de ce règlement en l’adaptant 
aux réalités actuelles»), a en plus subi un refus en commission avant d’avoir pu 
livrer tout son potentiel. Ce rapport de minorité résulte essentiellement du refus 
de la majorité de gauche de la commission des travaux et des constructions, avec 
l’appui, étonnant, d’un commissaire de l’Union démocratique du centre pourtant 
signataire de la motion, de consacrer encore un peu de temps à la problématique 
soulevée et pourquoi pas d’améliorer la motion par un amendement.

Force est de constater qu’aujourd’hui le travail de redistribution des logements 
propriétés de la Ville de Genève est encore perfectible et que la disponibilité du 
bilan attendu aurait peut-être permis de parfaire cette motion et de répondre encore 
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mieux à la problématique de sous-occupation ou de suroccupation des logements 
de la Ville. Nous aurions peut-être pu nous intéresser davantage aux logements 
en loyer libre de la Ville, certes ils sont rares (10% des logement de la Ville de 
Genève), mais les possibilités de la Ville d’optimiser l’occupation de ces biens est 
d’autant plus grande. Une relecture du règlement, à défaut d’une refonte, aurait pu 
améliorer les outils de la GIM dans son travail d’attribution des logements.

En conclusion

Le Parti libéral-radical continue de soutenir cette motion et attend avec 
impatience la disponibilité d’un nouveau bilan de la GIM sur règlement fixant 
les conditions de location des logements à caractère social de la Ville de Genève.

– *** –

La présidente. Mesdames et Messieurs, je vous avais annoncé que nous 
retarderions le traitement de certains points pour les aborder en présence de  
M. Gomez, car il est quand même plus simple d’avoir un magistrat qui puisse 
apporter son éclairage. M. Gomez étant de retour, nous revenons au point 30, soit 
les rapports M-1561 A/B. Ensuite nous continuerons normalement notre ordre 
du jour.

Les présidents successifs de la commission du logement lors de l’étude de 
la motion M-1561, M. Eric Bertinat et M. Pierre-Yves Bosshard, ne siègent plus 
au Conseil municipal. Le rapporteur de majorité M. Jean-Luc von Arx et le rap-
porteur de minorité M. Rémy Burri ne souhaitant pas s’exprimer à ce stade, je 
donne la parole aux membres du Conseil municipal ou du Conseil administratif 
qui la demandent. Je rappelle que chaque intervention est limitée à cinq minutes 
au maximum.

M. Christo Ivanov (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, étant l’auteur et le premier signataire de la motion 
M-1561, il me semble que prendre la parole sur mon propre texte est la moindre 
des choses. Cette motion a été déposée en octobre 2020 pour demander un bilan 
de l’application du règlement fixant les conditions de location des logements à 
caractère social de la Ville de Genève (LC 21 531) et la création d’une plateforme 
d’échange d’appartements. En effet, nous avions besoin d’obtenir un retour, plus 
de dix ans après l’entrée en vigueur du nouveau règlement. Les rapports M-1561 
A/B datant de 2022, de l’eau a coulé sous les ponts depuis deux ans et demi.
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Monsieur le magistrat, j’espère que vous pourrez nous apporter quelques 
commentaires sur ce bilan attendu par notre plénum. Je ne sais pas s’il a été trans-
mis à la commission du logement. Cela concerne donc la première invite: «Le 
Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter un bilan de 
l’application du règlement LC 21 531 depuis son entrée en vigueur il y a plus de 
dix ans.» Maintenant, ça fait quinze ans!

La deuxième invite demandait «d’étudier la mise en place d’une plateforme 
d’échange d’appartements entre locataires de la Gérance immobilière municipale 
(GIM)». Aujourd’hui, à l’heure de la digitalisation et de l’intelligence artificielle, 
je pense qu’il n’est pas sorcier de trouver une solution simple, souple, avec une 
seule page sur un site internet où on coche quelques cases, ce qui permettrait 
d’aller beaucoup plus vite.

J’ai lu attentivement les rapports M-1561 A/B et je ne m’étendrai pas là- 
dessus. Le vote de la commission du logement a été le suivant: la motion M-1561 
a été refusée par 9 non contre 5 oui. L’Union démocratique du centre soutiendra 
évidemment cette motion.

Mme Nadine Béné (PLR). Je ne m’étendrai pas non plus sur cet objet, mais le 
Parti libéral-radical rappelle que la motion M-1561 a pour but d’adapter le règle-
ment de la GIM fixant les conditions de location des logements à caractère social 
de la Ville de Genève (LC 21 531) aux réalités sociales actuelles, et de proposer la 
création d’une plateforme d’échange d’appartements entre locataires de la GIM 
sur internet.

Au fil du temps, de nombreux locataires se retrouvent en couple ou seuls 
dans de grands appartements, alors que ceux-ci pourraient être utilisés par des 
familles. Il s’agit de permettre aux locataires de faire un échange de logements 
pour en trouver un qui soit plus adapté à leur situation. A ce jour, le travail de 
redistribution des logements propriété de la Ville de Genève est perfectible. Un 
bilan attendu devrait permettre d’avoir une meilleure vision quant à la problé-
matique de la sous-location ou de la suroccupation des logements, ainsi qu’à 
la gestion des logements en loyer libre. De plus, une relecture de ce règlement 
LC 21 531, à défaut d’une refonte, pourrait améliorer les outils de la GIM dans 
son travail d’attribution des logements.

Le Parti libéral-radical attend le bilan de la GIM sur ledit règlement. Le Parti 
libéral-radical est attaché à une gestion efficace et transparente du parc immobi-
lier de la Ville de Genève, à une gestion qui veille aussi à ce que chaque logement 
soit utilisé de manière optimale, dans l’intérêt des Genevoises et des Genevois. 
Notre groupe votera donc en faveur de la motion M-1561.
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M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, c’est une «vieille Arlésienne» que cette discussion pour savoir comment 
mettre en place, dans les faits, une plateforme d’échange d’appartements à la 
GIM. On en parle depuis très, très longtemps! Et on bute toujours sur la même 
problématique, qui est encore plus présente dans le privé: beaucoup de locataires 
voudraient avoir un appartement plus petit, parfois ils le trouvent… Mais au bout 
de la course, ils doivent payer deux fois plus cher un appartement deux fois plus 
petit! Alors évidemment, ils restent dans leur grand appartement… C’est normal.

Ce qu’on pourrait attendre de la GIM, c’est qu’elle parvienne quant à elle à 
mettre sur pied ces plateformes d’échange dont on a déjà parlé à de nombreuses 
reprises. Bien avant la motion M-1561, il y a eu plusieurs autres objets là-dessus 
et je crois même qu’il y en a eu de nouveaux depuis, qui vont toujours dans le 
même sens.

En effet, c’est assez compliqué. D’abord, parce que les appartements de la 
GIM sont apparemment très occupés. Ceux qui se libèrent ne restent pas long-
temps libres et ça complique la donne. Parfois, il serait possible – y compris 
dans le même immeuble – de faire des échanges entre grands appartements et 
plus petits appartements, pour autant que les personnes concernées le souhaitent, 
bien sûr. Ensuite, la GIM peut buter sur la problématique du prix, parce que tout 
dépend du nombre de personnes qui vivent dans le logement, or c’est un critère 
d’une certaine importance par rapport au loyer.

Bon, je ne sais pas s’il faut faire appel à l’intelligence artificielle pour en arri-
ver là… Il semblerait quand même que l’intelligence humaine soit supérieure à 
l’intelligence artificielle…

M. Christo Ivanov (UDC). Pour l’instant!

M. Daniel Sormanni. Je ne partage pas l’avis de M. Ivanov. J’espère que ce 
sera toujours le cas, parce que le jour où ça s’inversera l’humanité aura de quoi 
s’inquiéter! Il serait donc intéressant d’avoir ce bilan de la GIM, afin de voir com-
ment mettre en place véritablement ces plateformes d’échange pour permettre 
aux familles qui cherchent un plus grand appartement de l’obtenir, si celles qui 
peuvent réduire leur espace vital – pour ainsi dire – acceptent de le faire. A condi-
tion que ces dernières ne paient pas un loyer supérieur dans un appartement plus 
petit, évidemment! Nous soutiendrons donc la motion M-1561.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Pour aller vite, je me suis passé d’intervenir en 
tant que rapporteur sur la motion M-1561. Je voulais juste m’exprimer au nom du 
Centre. Nous soutiendrons cette motion.
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La commission du logement se réunit très peu, ces derniers temps. Lorsqu’on 
a auditionné la GIM dans le cadre de l’étude de cet objet, c’était encore l’an-
cienne cheffe de service Mme Bietenhader qui était là. Elle nous avait promis 
un bilan à son départ – bilan que nous n’avons jamais reçu, à ce jour. Or si la 
motion M-1561 demandait un bilan, c’est parce qu’il faut qu’on parle de la GIM 
et qu’on puisse suivre ce qui s’y passe, afin de mieux en comprendre les différents 
rouages. Il faut que, d’une législature à l’autre, on puisse avoir des retours assez 
réguliers sur l’application du règlement LC 21 531.

Quant à la plateforme d’échange de logements, c’était une fausse bonne idée. 
On peut le comprendre, vu le nombre d’échanges demandés. Je rappelle à l’inten-
tion des locataires que c’est la GIM qui doit recevoir les demandes des personnes 
souhaitant changer de logement soit pour un appartement plus petit, soit pour un 
appartement plus grand. Ces informations sont traitées en priorité par la GIM, 
selon des tarifs qui ne correspondent pas au système des loyers fixes. En effet, ce 
ne sont pas les loyers payés par les locataires précédents qui comptent, puisqu’on 
sait qu’à la GIM les loyers sont établis en fonction des revenus des personnes.

Je mentionnerai aussi la question de la rentabilité des immeubles. On a parlé 
des rénovations à faire. On sait que ce système adapté au revenu propre des loca-
taires n’est pas du tout lié à la valeur de l’immeuble ni aux rénovations néces-
saires, puisque les loyers ne couvrent pas ces frais. Ce point devrait également 
figurer dans un bilan de la GIM.

Pour toutes ces raisons, nous soutiendrons la motion M-1561, afin qu’on 
puisse débattre d’un réel bilan au sujet de la GIM.

M. James Berclaz-Lewis (EàG). Je fais très court. De l’étude de la motion 
M-1561 en commission il est rapidement ressorti que, d’une part, la première 
invite n’avait plus de raison d’être, un bilan étant d’ores et déjà en cours de rédac-
tion; et que, d’autre part, la réalisation d’une base de données ou d’une plate-
forme pour faciliter les échanges de logements au sein du parc immobilier de la 
GIM serait finalement venue alourdir des démarches déjà pratiquées par celle-ci. 
Donc à la volonté d’insuffler un peu d’efficacité là-dedans s’est finalement oppo-
sée la réalité d’une efficacité déjà mise en place, en fait.

Je l’affirme chiffres à l’appui, puisque je les ai sous les yeux: sur les 300 attri-
butions en cours au moment du travail de commission en 2021, un peu moins 
d’un tiers – soit 91 – résultaient d’un échange de logements. Somme toute, on 
avait un système qui fonctionnait déjà de manière relativement souple et assez 
convaincante. Pour Ensemble à gauche, il va sans dire que les difficultés obser-
vées depuis de très nombreuses années lorsque des locataires doivent changer de 
lieu de vie, en cas de modification de leur situation personnelle, sont vraiment de 
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grande importance. Cependant, cette motion-là apporte vraiment nettement plus 
de complications que de solutions, c’est pourquoi nous vous invitons à la refuser, 
Mesdames et Messieurs.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Suite aux propos de M. Sormanni, je rap-
pelle à cette noble assistance que la majorité de ses membres n’étaient pas là 
en 2010-2011, d’ailleurs la plupart des conseillers municipaux socialistes de 
l’époque sont devenus députés aujourd’hui. A l’époque, M. Sormanni s’occupait 
des questions concernant les travaux. Lorsque j’ai commencé mon mandat de 
conseiller municipal, on parlait de rénover la villa Sartorio à la route de Fronte-
nex. Une majorité a voté oui, à condition évidemment que ses habitants soient 
relogés logiquement, dans la mesure du loyer qu’ils pouvaient payer.

Je pense donc qu’il serait intéressant aujourd’hui, dans certains cas, de conti-
nuer dans ce sens-là, Monsieur Gomez. D’ailleurs, je sais qu’il y a un projet 
absolument extraordinaire à la pointe de la Jonction où ce problème se présente, 
surtout pour les derniers étages. Donc faire les travaux, c’est une bonne chose. 
(Remarque de M. Gomez.) Oui, oui… Vous vous renseignerez, demandez à votre 
collègue sur votre gauche!

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Vous parlez de la villa?

M. Daniel Dany Pastore. Non, maintenant je parle de la pointe de la Jonction, 
Monsieur Gomez! Soyez attentif!

La présidente. Soyez attentif, Monsieur Gomez… (Rires…) Monsieur Pastore!

M. Daniel Dany Pastore. Ce qui veut dire qu’on ne peut pas déloger les gens 
facilement en les mettant dans des logements qui ne leur conviennent pas ou qui 
ne sont pas à la portée de leur porte-monnaie. Généralement, ce sont les vieux 
appartements qu’il faut retaper, or qui loge dans les vieux appartements? Eh bien, 
ce sont nos anciens, qui sont à la retraite et qui n’ont pas toujours les moyens de 
s’offrir un beau logement tout neuf à 2000 francs par mois! Je vous remercie de 
votre attention.

M. François Mireval (S). J’interviendrai très brièvement. Comme l’a rap-
pelé James Berclaz-Lewis d’Ensemble à gauche, les deux invites de la motion 
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M-1561 concernent, d’une part, le bilan de l’application d’un règlement de la 
GIM et, d’autre part, la mise en place d’une plateforme d’échange d’apparte-
ments.

Il ressort de la lecture des rapports M-1561 A/B que, selon les commissaires 
du Parti libéral-radical et de l’Union démocratique du centre, la première invite 
n’a plus lieu d’être. Cela a déjà été dit, et le Parti socialiste est entièrement d’ac-
cord sur ce point. Selon le commissaire de l’Union démocratique du centre, la 
base de données elle-même serait finalement trop lourde à mettre en place. Lors 
du vote, ce même commissaire a refusé la motion M-1561. Vu cet état de fait, le 
Parti socialiste, qui avait déjà refusé cette motion en commission, votera évidem-
ment non ce soir aussi, puisqu’elle n’a plus aucun intérêt actuellement.

M. Christo Ivanov (UDC). Je vais répondre à mes préopinants, et d’abord 
à M. Berclaz-Lewis; vous transmettrez, Madame la présidente. Contrairement 
à ce qu’il a dit, je ne vois pas en quoi une plateforme internet alourdirait les 
démarches. Au contraire, cela simplifierait beaucoup le travail du personnel de 
la GIM et le traitement des demandes de changement d’appartements irait beau-
coup plus vite.

Comme l’a dit mon préopinant Daniel Sormanni, le plus gros problème, c’est 
le prix. Il faut qu’il y ait un loyer abordable à la clé lorsque les gens passent d’un 
cinq-pièces à un trois-pièces, par exemple. Ça paraît évident! Le rappeler, c’est 
enfoncer des portes ouvertes.

Quant à M. Mireval, qui nous raconte aujourd’hui que ça ferait une base de 
données trop lourde… Je crois que l’informatique existe! Je ne sais pas si vous 
êtes encore au Moyen Âge, Monsieur le conseiller municipal, mais nous sommes 
au XXIe siècle! On s’est compris… Pour toutes ces raisons, Mesdames et Mes-
sieurs, je vous demande d’accepter cette excellente motion. Je vous remercie.

M. Florian Schweri (S). Chères et chers collègues, la motion M-1561 est 
effectivement obsolète quant à sa première invite, cela a d’ailleurs été reconnu 
en commission par l’Union démocratique du centre elle-même. Quant à la deu-
xième invite, nous reconnaissons évidemment l’importance de faire des rocades 
et des échanges d’appartements dès que possible mais, comme cela a été dit, c’est 
effectivement compliqué. Je cite le rapport M-1561 A concernant la position du 
commissaire de l’Union démocratique du centre: «Il est d’accord de dire que la 
première invite n’est plus d’actualité. Quant à la proposition de base de données, 
il a clairement été expliqué que les échanges se faisaient de façon presque natu-
relle…» On ne comprend donc pas bien l’intérêt actuel de cette motion, dont 
l’obsolescence a finalement été reconnue en commission par ses propres auteurs.
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Bien entendu, nous reconnaissons l’importance sur le fond d’une bonne ges-
tion du parc immobilier public – que ce soit celui de la GIM ou de la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) – voire même du parc de 
logements privés. Or on n’entend pas beaucoup le Parti libéral-radical, l’Union 
démocratique du centre ou le Centre défendre une bonne gestion de ce parc privé. 
On n’entend pas beaucoup ces partis lutter contre les abus des régies privées, lut-
ter contre les loyers abusifs ou lutter contre les agences de relocation qui facturent 
leurs services aux locataires, dans ce genre de cas. On aimerait bien un peu plus 
de cohérence de la part de ces partis, merci. (Applaudissements de la gauche.)

M. Maxime Provini (PLR). J’interviens très brièvement, pour m’étonner un 
peu qu’on soit satisfaits de la situation actuelle – ou, du moins, qu’une majorité 
de gauche dise ce soir que la situation actuelle est finalement satisfaisante et qu’il 
vaut mieux ne pas trop innover, car on n’est pas sûrs d’avoir les moyens pour que 
ça puisse fonctionner. Franchement, il est vraiment dommage d’entendre de tels 
propos.

Il s’agit ici d’une motion! Pourquoi ne pas envoyer un message positif au 
magistrat en charge de la GIM et l’inviter à essayer de faire encore mieux? Je 
crois en effet qu’il y a une certaine marge de progression, en termes de gestion du 
parc immobilier de la Ville de Genève. Je pense que des échanges d’appartements 
pourraient se faire. Peut-être que c’est déjà le cas, mais peut-être qu’on peut faire 
mieux… En tout cas, cette motion M-1561 invite à explorer ces possibilités. Elle 
consiste à envoyer un message dans ce sens au Conseil administratif.

Je regrette donc ce refus d’emblée de la part de la gauche, sous prétexte que le 
statu quo est finalement satisfaisant. Je crois qu’au contraire on attend de la part 
des élus, quel que soit leur bord politique, qu’ils essaient de mieux faire certaines 
choses, d’améliorer le quotidien des Genevoises et des Genevois. Or cette motion 
va parfaitement dans ce sens.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Je voulais juste répondre à M. Gomez, qui n’est 
pas directement intervenu mais qui a sursauté tout à l’heure en disant que le bilan 
demandé se trouvait sur le site internet de la Ville de Genève. Lors de l’audi-
tion de Mme Bietenhader, cheffe de la GIM à l’époque, elle a profité de l’occa-
sion pour informer la commission du logement que le Contrôle financier venait 
d’auditer le processus d’attribution des logements à caractère social de la GIM 
– c’était donc à l’époque de son audition, je le répète – et que les résultats posi-
tifs de l’audit parviendraient à la commission du logement. Je ne fais que citer le 
rapport. C’est à cet audit que je faisais allusion dans ma précédente intervention, 
or ce document n’est jamais parvenu à la commission du logement.
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M. Kevin Schmid (PLR). Ce petit mot – je ne vous prendrai pas beaucoup 
de votre temps, Mesdames et Messieurs – pour répondre à mon estimé collègue 
socialiste, qui affirmait tout à l’heure que les partis de droite, et en particulier le 
Parti libéral-radical, ne cherchaient finalement pas à rendre le marché immobilier 
plus juste qu’il ne l’est aujourd’hui.

Je confirme à mon collègue que le Parti libéral-radical – comme c’est d’ail-
leurs le cas dans tous les domaines, et depuis toujours – se refuse à cette forme 
d’interventionnisme très à la mode, en particulier à gauche, en période de cam-
pagne électorale, qui consiste à faire des propositions pour que la Ville devienne 
le plus grand propriétaire immobilier du canton, afin de favoriser demain l’octroi 
de logements à loyers très modérés à une certaine clientèle politique. Non, Mon-
sieur Schweri – vous transmettrez, Madame la présidente –, non, cher et estimé 
collègue, nous ne tomberons jamais dans ce panneau-là!

Ce que nous voulons promouvoir, en revanche, à l’image de la motion M-1561 
ce soir, ce sont les objets qui, à peu de frais et avec peu de moyens, vont dans 
le sens d’échanges facilités entre différents locataires et favorisent le bon sens y 
compris dans la gestion administrative de la GIM. Ça ne lui fera pas de mal, une 
fois de temps en temps! Sachez que nous avons aussi de la considération pour 
l’ensemble des collaborateurs et des collaboratrices de la GIM qui doivent trai-
ter à la mano l’ensemble de ces demandes, sans qu’un véritable processus soit 
implémenté.

C’est ce genre d’objectifs que nous visons, au Parti libéral-radical, et non pas 
– ne vous en déplaise… mais on a un logiciel politique tout à fait différent – le fait 
de s’ingérer dans des marchés privés pour venir se substituer demain aux proprié-
taires. Et cela, alors même que nous ne sommes toujours pas en mesure d’entrete-
nir de manière décente le parc immobilier propriété de la Ville de Genève ni d’y 
faire vivre décemment les locataires, je vous le rappelle.

Des voix sur les bancs du Parti libéral-radical. Bravo!

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est un débat intéressant… La politique 
immobilière de la Ville de Genève peut se discuter mais, depuis quelques lustres 
ou quelques décennies maintenant, la Ville de Genève ne construit pas, ne 
construit plus. En fait, on pourrait dire qu’elle a confié cette tâche à sa fondation, 
la FVGLS, qui fonctionne très bien! Celle-ci a triplé son parc immobilier en rela-
tivement peu de temps. Je pense que c’est dans ce sens-là que la Ville de Genève 
doit aller, au lieu de commencer à faire comme au temps de Claude Ketterer, il y 
a quarante ans, où on avait notamment construit l’immeuble des Schtroumpfs. Je 
crois que la Ville a autre chose à faire qu’être un constructeur immobilier.
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En revanche, il est vrai qu’il y a parfois des opportunités à saisir. Or ce n’est 
pas à la Ville de les saisir, mais à la FVGLS. C’est quand on a la possibilité – en 
particulier sur le territoire de la Ville de Genève, mais ce peut aussi être à l’exté-
rieur de la commune – de soustraire un certain nombre d’immeubles au marché 
immobilier privé, afin d’augmenter le parc de logements à loyer abordable. Là-
dessus, je ne serai évidemment pas d’accord avec mon préopinant. Je le répète, 
ce n’est pas la Ville qui devrait le faire, mais la FVGLS qui devrait s’y intéresser.

Je sais que cela a été proposé: il y a une série de cinq immeubles à vendre 
à Champel qui pourraient probablement intéresser la FVGLS. Ça lui est arrivé 
à la rue Liotard, où elle a acheté un immeuble dans le but de le préserver d’une 
éventuelle spéculation immobilière plus tard. Ce bâtiment comportait des loge-
ments aux loyers raisonnables et la FVGLS s’est positionnée pour l’acheter, ce 
qu’elle a eu la chance de pouvoir faire. Je pense que, quand des opportunités de 
ce genre se présentent, la FVGLS devrait aller de l’avant et la Ville devrait la 
pousser à le faire, de même que les personnes membres du conseil de fondation 
de la FVGLS.

Il ne faut jamais être absolus dans ce domaine, mais j’ai de la peine à com-
prendre pourquoi on s’oppose à mettre sur pied une plateforme d’échange d’ap-
partements. Je ne sais pas… ça tombe sous le sens! On demande d’ailleurs aussi 
aux privés de le faire, or ils n’y arrivent pas. En effet, dans le privé, si vous quit-
tez un appartement à bon marché pour prendre un trois-pièces plus petit, celui-ci 
ne sera pas moins cher! Il n’y a donc pas d’échange de logements, ou très peu, 
à cause de cette barrière du prix. A la GIM, c’est possible. Il faudrait peut-être 
adapter le règlement LC 21 531, mais c’est justement pour ça qu’il serait intéres-
sant d’avoir le bilan de son application.

Je remercie M. von Arx – vous lui transmettrez, Madame la présidente, même 
si vous ne m’écoutez pas… Bravo à lui d’avoir rappelé cette histoire d’audit, 
parce que c’est vrai qu’on ne l’a jamais vu! A mon sens, il serait intéressant 
de l’avoir et d’aller plus loin que le bilan consultable sur le site de la Ville de 
Genève. Je pense qu’un certain nombre de locataires de la GIM souhaitent échan-
ger leur appartement et que cela justifie de demander via une motion – car ce n’est 
qu’une motion! – un bilan complet, pour voir si on peut avancer dans ce domaine. 
Je vous invite donc à soutenir quand même la motion M-1561, Mesdames et Mes-
sieurs – à gauche y compris! Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. A nouveau, il y a 
pas mal de demandes de prise de parole. Il est bien que chacun puisse exprimer 
son problème mais, pour avancer un peu avec le reste des points à l’ordre du jour, 
le bureau a décidé de clore la liste des intervenants après les personnes déjà ins-
crites au tour de parole. Il nous reste à entendre M. Kevin Schmid, M. Vincent 
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Schaller, M. Florian Schweri et M. Alfonso Gomez. Monsieur Kevin Schmid, 
vous pouvez y aller!

M. Kevin Schmid (PLR). J’interviendrai très rapidement, juste pour répondre 
à mon préopinant et collègue du Mouvement citoyen genevois Daniel Sormanni 
– vous lui transmettrez, Madame la présidente. Nous sommes tout à fait d’accord 
sur la nécessité de la FVGLS, je dirais même sur sa qualité et sur sa raison d’être.

Or la FVGLS est dotée d’un comité décisionnel, d’une direction, etc. Ce n’est 
pas pour rien! Ce que nous souhaitons – et c’est précisément le seul point sur 
lequel nous différerons peut-être – c’est qu’elle conserve son indépendance, y 
compris lorsqu’elle fait des choix d’investissement ou non, en fonction de la ges-
tion de son budget et des opportunités qu’elle juge crédibles ou pas. En ce sens, 
elle est nettement mieux dotée que le Conseil administratif et, par conséquent, 
que le Conseil municipal de la Ville de Genève pour le faire. Donc merci à la 
FVGLS et aux différentes fondations qui sont le bras armé de la Ville pour des 
questions sur lesquelles elles sont bien plus compétentes que nous. Nous esti-
mons, au Parti libéral-radical, que ce n’est pas au Conseil municipal et encore 
moins au Conseil administratif de leur dicter ou de leur suggérer leurs choix en 
matière d’investissement.

M. Vincent Schaller (UDC). Je dirai juste deux mots pour rappeler la posi-
tion de l’Union démocratique du centre sur la question du logement en ville de 
Genève. C’est bien beau, de disposer d’un parc de logements sociaux ou à loyer 
abordable, encore faut-il que ces logements puissent être à la disposition de la 
classe moyenne en cas de besoin. Je rappelle que nous avons déposé deux textes, 
les projets de délibération PRD-279 et PRD-280, pour modifier les critères d’at-
tribution et les conditions d’octroi de ces logements de la Ville de Genève.

Il y a au moins 5000 logements qui sont la propriété directe de la Ville. Et 
combien de logements pour la FVGLS, Daniel? (Réponse de M. Daniel Sor-
manni.) 5000 aussi? Un peu moins, peut-être 2000, disons la moitié… Cela fait 
au total 6000 à 7000 logements attribués selon des critères qui ne donnent pas la 
priorité aux résidents, à savoir aux citoyens suisses ou aux détenteurs d’un permis 
L. On peut constituer comme ça des logements sociaux, on peut les multiplier… 
Mais si on ne fixe pas des critères de priorité, ceux-ci ne serviront pas la popula-
tion – je parle de la population dont les impôts ont servi à créer et à constituer ce 
parc de logements sociaux ou à loyer abordable.

A l’Union démocratique du centre, nous considérons que ce parc de loge-
ments sociaux doit fonctionner comme une assurance: en cas de coup dur, ces 
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logements-là doivent être attribués en priorité à ceux qui, par leurs impôts, ont 
contribué à leur création. Je voulais rappeler cela.

On ne demande rien d’extraordinaire, finalement! On demande d’appliquer 
en Ville de Genève la règle décidée au niveau cantonal pour les fondations HBM 
(habitations à bon marché) de droit public. Comme vous le savez, Mesdames et 
Messieurs, depuis deux ans leurs critères d’attribution ont été resserrés: il faut 
désormais quatre ans de résidence dans le canton pour accéder aux logements 
des fondations publiques cantonales. Nous demandons donc la même chose au 
niveau municipal. Ce projet a été refusé par une majorité du Conseil municipal et 
nous le regrettons, mais nous reviendrons pour le reproposer lors de la prochaine 
législature.

M. Florian Schweri (S). Je vais répondre rapidement à mon préopinant du 
Parti libéral-radical.

La présidente. Je transmets…

M. Florian Schweri. Vous transmettrez, effectivement, Madame la présidente. 
On est au moins d’accord sur le fait qu’on n’a pas le même logiciel de pensée! 
La droite cherche, de manière quasi systématique et dans tous les domaines – que 
ce soit celui du logement, celui de l’engagement de la fonction publique ou tant 
d’autres –, à aligner le fonctionnement du secteur public sur le secteur privé. En 
fait, on voit que la droite, par ses votes, n’est aujourd’hui pas prête à protéger la 
population des loyers abusifs, des pratiques des milieux immobiliers… Bien au 
contraire! D’ailleurs, ce n’est pas en baissant les impôts qu’on pourra rénover 
mieux et plus rapidement les bâtiments de la Ville.

Or, à Genève, les milieux immobiliers exercent une forme de chantage – on 
pourrait même aller jusqu’à dire ça – sur la population en profitant de sa vulné-
rabilité. Il y a aujourd’hui à Genève des personnes qui vivent dans la peur de 
leur régie, dans la peur de demander des travaux d’entretien dans leur logement 
auxquels elles auraient droit, dans la peur de demander des baisses de loyer aux-
quelles elles auraient droit également. Aujourd’hui, les régies utilisent cette vul-
nérabilité de la population… (Brouhaha et vives réactions sur les bancs de la 
droite.) Rappelons-le: que ce soit dans un logement d’utilité publique (LUP) ou 
dans un logement privé, se loger est un droit fondamental qui est garanti à toutes 
les personnes sur notre territoire, parce que c’est un droit humain, c’est un besoin 
vital! Je le répète donc encore une fois, j’aimerais un peu plus de cohérence de la 
part du Parti libéral-radical. (Applaudissements de la gauche.)
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La présidente. Je suis désolée, Monsieur Gomez, j’ai changé la cloche de 
place, comme ça vous ne serez pas perturbé pour le restant de la soirée. C’est à 
vous de parler!

M. Daniel Sormanni (MCG). Eh! J’ai appuyé sur le bouton!

La présidente. Mais la liste était close! Nous l’avons annoncé, Monsieur 
Sormanni. Monsieur Gomez, vous avez la parole.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. J’aurais une demande à adres-
ser à ce Conseil municipal: c’est d’essayer de ne pas interrompre l’orateur, tout 
simplement parce que ça oblige la présidente à faire un rappel à l’ordre en tapant 
sur la cloche qui est placée juste derrière mes oreilles. Il vaudrait donc mieux 
pour ma santé – cela peut vous intéresser, Mesdames et Messieurs… – que vous 
évitiez d’interrompre l’orateur.

Cela dit, j’en viens aux bilans que vous n’auriez pas reçus. Il est vrai que, 
lorsque nous avons été auditionnés, aucun document de ce genre n’avait été émis 
depuis 2018. Mais depuis 2023, les bilans existent et ils sont accessibles sur inter-
net. Je suis en train de vérifier ce qu’il en est du rapport d’audit du Contrôle 
financier car, théoriquement, nous nous étions engagés à vous l’envoyer. On va 
regarder ça. Y a-t-il un problème, une donnée à laquelle nous ne voulons pas que 
vous ayez accès? Ou est-ce un simple oubli? Je vais vérifier et on vous enverra ce 
rapport, évidemment. Pas besoin d’une motion pour ça! L’ensemble des données 
chiffrées figurent dans un rapport qui donne un bilan.

De plus, la motion M-1561 évoque une durée de dix années, donc c’est du 
règlement de 2009 qu’elle parle. Il a été revu, je vous le rappelle, Mesdames et 
Messieurs. Ça a pris un certain temps, du reste, car il y a eu des allers-retours 
avec le Conseil municipal. Evidemment, il a aussi été revu à l’aune d’un certain 
nombre de constats que vous avez faits et que nous avons faits, au sein du Conseil 
municipal et du Conseil administratif. C’est aussi ça, le bilan.

Ces constats ont amené toute une série de modifications. Il faut savoir que 
les seniors à partir de 65 ans ont aujourd’hui une certaine protection, puisqu’il 
n’y a plus d’expulsions pour sous-occupation. C’était du reste un des soucis de 
l’ensemble du Conseil municipal. Bien entendu, il y a eu d’autres modifications 
concernant notamment le revenu déterminant unifié (RDU) ou les mécanismes 
de protection en cas de départ d’un des occupants du logement dû à un mariage 
ou à un partenariat enregistré – quand un des deux s’en va, on laisse mainte-
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nant à l’autre une marge dans le temps. Tout cela est marqué dans le règlement 
LC 21 531. Il a donc été modifié.

Le bilan que vous demandiez, Mesdames et Messieurs – enfin… pas celui du 
dernier règlement –, figure aujourd’hui sur le site internet de la Ville. Par ailleurs, 
suite à des discussions avec l’Association suisse des locataires (ASLOCA), nous 
avons ajouté un certain nombre de cas de rigueur au sujet desquels une directive 
doit être finalisée avec l’ASLOCA. Ce sont des cas de rigueur où nous nous enga-
geons à repousser ou à ne pas faire une interruption de bail – du moins, pas de 
manière immédiate.

J’en viens au rapport de minorité sur la motion M-1561. Je pense pouvoir 
lever la problématique de l’accès aux documents et aux chiffres concernant l’ap-
plication du règlement en question par le fait que vous les avez sur le site internet 
de la Ville, Mesdames et Messieurs. Peut-être que ce n’est pas complet et que cela 
nécessite davantage de données – mais en tout cas, c’est là que vous pouvez voir 
le nombre de nouvelles demandes de logement enregistrées chaque année: 3053; 
le nombre de demandes actives et donc toujours valides: 3583; le nombre de per-
sonnes reçues au guichet de la GIM, etc.

Et puis, il y a la question des échanges d’appartements. Est-ce qu’un site géré 
par une intelligence artificielle réglerait le problème? Peut-être… mais je ne le 
crois pas. De toute façon, rien qu’en 2023, 73 échanges – et pas uniquement pour 
des seniors – ont eu lieu.

Evidemment, chaque échange est un peu particulier, pour les raisons qui ont 
été évoquées tout à l’heure. Parfois, les gens acceptent de changer de quartier. 
D’autres fois, il y a des gens qui n’acceptent pas de changer de quartier. On peut 
le comprendre. Ils disent, par exemple: «Non, je suis aux Pâquis, j’aimerais res-
ter aux Pâquis.» Je peux comprendre cela. Quand on a passé trente ou quarante 
ans dans un quartier et qu’on a 70 ans, on n’a pas forcément envie de déménager. 
Alors, nous faisons toute une série de propositions avec des avantages, en disant 
aux locataires: «Mais là où vous allez, il y a un ascenseur…», etc. Donc vous 
voyez, ça dépend des dossiers, mais cela nécessite souvent une gestion assez fine 
pour essayer de comprendre la situation des personnes concernées.

Parfois, on a affaire à des données incomplètes. Tout récemment, par exemple, 
une famille nous a dit: «C’est scandaleux, on est dans un trois-pièces et on est 
quatre.» Très bien, mais quand on a établi le contrat, ce point n’a pas toujours 
été signifié de manière correcte. Au début il n’y avait pas quatre personnes, mais 
ensuite il y a eu une naissance… Je le répète encore une fois, c’est à chaque fois 
une gestion assez humaine qu’il faut appliquer, comme cela a été dit. Je ne suis 
pas sûr – mais je me trompe peut-être, puisque la technologie avance très vite – 
que l’intelligence artificielle puisse y parvenir. Aujourd’hui, je pense que la ges-
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tion telle qu’elle est pratiquée au sein de la GIM est effectivement correcte. Si on 
peut l’améliorer, évidemment, on l’améliorera. Mais ce n’est en tout cas pas cette 
motion M-1561 qui amènera ce changement!

De plus, nous suivons toute une série de programmes comme «1 heure par 
m2», que vous connaissez, Mesdames et Messieurs. Cela se fait plutôt dans les 
logements à loyer libre, où on autorise une personne âgée à partager son appar-
tement avec un étudiant, par exemple, contre une heure de travaux, des courses, 
peu importe. Le détail reste à définir. Je le redis, je ne crois pas qu’une plateforme 
informatique réglerait ce problème, d’autant plus qu’il faudrait pouvoir la gérer.

Nous ne mettons pas à disposition énormément de logements, il y en a au 
maximum 300 par année. C’est vraiment un grand maximum! Il en faudrait un 
volume plus important – et notamment du loyer libre car, quand les échanges se 
font, c’est entre des gens qui acceptent de quitter leur logement pour aller dans un 
appartement à loyer libre ou le contraire.

En revanche, il existe plusieurs projets de réalisation et de partage du portail 
avec la FVGLS. Cela se fait régulièrement aujourd’hui. Je le répète encore une 
fois, ce n’est pas seulement le prix qui fait que les gens acceptent ou refusent 
des échanges d’appartements à un moment donné. Comme je vous l’ai dit tout à 
l’heure, Mesdames et Messieurs, il y a aussi d’autres paramètres.

Voilà pour répondre sur la motion M-1561. Evidemment que la position 
exprimée tout à l’heure par l’Union démocratique du centre ne va pas résoudre 
le problème! Cela consiste à vouloir régler la question en excluant une partie de 
la population, à savoir souvent la moins favorisée, puisqu’elle devra attendre x 
années avant de pouvoir postuler pour obtenir un logement. Vous avancez, sur les 
bancs de l’Union démocratique du centre, qu’il y aurait des citoyens ou une partie 
de la population à qui on n’offrirait pas de logement au profit d’autres gens. C’est 
faux! Ce que vous prétendez là est totalement faux!

Mais je vois bien quelle est votre position: vous essayez de créer une sorte 
d’exclusion d’une partie de la population qui, parfois, se trouve en situation de 
précarité. Evidemment, il est hors de question d’exclure qui que ce soit de l’octroi 
de logements sociaux. (Vives réactions dans la salle.) Ce que nous visons, et ce 
que doit viser une entité publique, c’est la cohésion: la cohésion dans une ville, 
la cohésion dans un canton, la cohésion nationale de l’ensemble de la population 
– et cela, sans exclure qui que ce soit des prestations auxquelles les gens auraient 
et auront droit. Dès lors qu’on s’engage sur cette voie, cela porte un nom: ça s’ap-
pelle de l’apartheid! Vous comprendrez bien que la Ville de Genève se refuse à 
suivre cette voie, Mesdames et Messieurs.

Je ne reviendrai pas sur la problématique de Frontenex et de Cité Jonction, 
parce que ça n’a pas lieu d’être dans ce débat. Mais je dirai simplement, à propos 
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de Cité Jonction, que c’est évidemment pour nous une préoccupation – et l’un de 
nos objectifs dans la rénovation: que l’accessibilité pour les personnes à mobilité 
réduite, les seniors et les personnes en âge de percevoir les rentes de l’ assurance-
vieillesse et survivants (AVS) soit davantage facilitée.

Voilà pourquoi, Mesdames et Messieurs, je suis quant à moi du même avis 
que la majorité de la commission du logement et je pense que la motion M-1561 
n’est pas nécessaire. Je reviendrai bien sûr auprès de la commission du logement 
pour voir si le rapport d’audit du Contrôle financier lui a été envoyé ou pas. Si 
tel n’a pas été le cas, je répète ici que je vous présente mes excuses et que nous 
l’enverrons. Je comprends du reste très bien ce qui a été demandé dans le rapport 
de minorité, car il est vrai qu’au moment de la discussion en commission nous 
n’avions pas mis à jour le site internet concernant la GIM. Mais depuis 2023 les 
données demandées y figurent. S’il vous en manque encore, eh bien, dites-le-moi! 
On vous les donnera et on mènera l’étude que vous souhaitez. Voilà, Mesdames et 
Messieurs, je vous remercie. (Applaudissements de la gauche.)

La présidente. Nous passons au vote de la motion M-1561.

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est refusé par 
37 non contre 30 oui.

La présidente. La motion M-1561 est donc refusée.
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5.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission de la cohé-
sion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la résolution 
du 4 décembre 2019 de Mmes et MM. Ariane Arlotti, Maria Pérez, 
Tobias Schnebli, Morten Gisselbaek, Pascal Holenweg, Emma-
nuel Deonna, Alfonso Gomez et Anne Carron: «Dénoncer l’indus-
trie des prélèvements d’organes forcés en Chine» (R-251 A/B)1.

	 14 mars 2022
	 A.	 Rapport de majorité de Mme Fabienne Beaud.

Cette résolution a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du 7 octobre 2020. Elle a été trai-
tée les 5, 19 et 26 novembre 2020 ainsi que les 25 février et 29 avril 2021 sous 
la présidence de M. Didier Lyon, puis le 4 novembre 2021 sous la présidence de 
Mme Nadine Béné. Les notes de séances ont été prises par M. Nohlan Rosset et 
Mme Camélia Benelkaid, que la rapporteuse remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant:
–	 que Genève est la ville du siège de l’Organisation des Nations unies (ONU), 

ainsi que des droits de l’homme et de la femme;
–	 que de forts soupçons existent quant au fait que les autorités chinoises aient 

mis en œuvre une pratique à large échelle de prélèvements d’organes sur les 
condamnés à mort;

–	 que dans ce même pays, des soupçons existent également concernant le pré-
lèvement forcé d’organes sur des personnes vivantes;

–	 que des prélèvements d’organes forcés organisés et planifiés constituent une 
violation grave des droits fondamentaux;

–	 que dans le monde, un nombre croissant de parlementaires s’insurgent contre 
de telles pratiques;

–	 que, face aux présomptions qui paraissent de plus en plus fortes, des méde-
cins, des politiciens et des défenseurs des droits de l’homme ont demandé ces 
derniers mois à la communauté internationale de réagir;

–	 que ces préoccupations légitimes doivent faire l’objet de réponses circonstan-
ciées des autorités chinoises;

–	 que la Ville de Genève se doit de faire part de sa préoccupation au Canton de 
Genève et à la Confédération et qu’il est de son devoir d’attirer l’attention des 
autorités fédérales face à ces soupçons,

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2712.
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif à transmettre cette réso-
lution aux Chambres fédérales afin qu’elles interpellent le Conseil fédéral et lui 
demandent d’intervenir auprès des autorités chinoises pour obtenir des explica-
tions et, le cas échéant, exiger la fin de ces pratiques.

Séance du 5 novembre 2020

Audition de Mme Ariane Arlotti, auteure de la résolution

Mme Arlotti explique que la résolution dénonce les prélèvements d’organes 
forcés en Chine. Elle résume le documentaire Medical Genocide (elle transmet 
un exemplaire du DVD produit par l’association China Organ Harvest Research 
Center à la CCSJ) qui démontre comment le prélèvement d’organes a contribué 
aux transplantations d’organes en Chine et ce, de manière industrielle. Dans les 
années 1980, la Chine a promulgué des lois autorisant l’utilisation des corps et 
organes de prisonniers décédés, sous certaines conditions. Dès les années 2000 
le nombre de greffes et de centres de transplantation a commencé à croître de 
manière exponentielle en Chine. En 2005, le gouvernement chinois reconnaît 
que la majorité des organes transplantés proviennent de condamnés à mort. En 
2006, il a été révélé publiquement que certains de ces prisonniers étaient tués à 
la demande pour le prélèvement d’organes dans des centres de détention secrets 
dans toute la Chine. David Kilgour et David Matas (auteurs du livre Bloody Har-
vest: Organ Harvesting of Falun Gong Practitioners in China) enquêtent sur ce 
phénomène et ont démontré que la majorité des organes utilisés proviennent de 
prisonniers d’opinion. En outre, ils ont démontré que le nombre de transplanta-
tions excède les chiffres articulés par le gouvernement chinois de six à dix fois 
en enquêtant sur les données d’hôpitaux, les salariés, les lits, les publications de 
recherches et les achats de traitement antirejet notamment.

Suite à ces rapports, le Ministère de la santé délivre des permis de transplan-
tation à certaines cliniques et la Chine met en place un système de dons d’organes 
dès 2010 dans une quarantaine de villes et de provinces et les patients doivent 
s’inscrire sur des listes d’attente. En 2015 la Chine affirme toujours que les 
organes de prisonniers exécutés ne sont plus utilisés, mais un rapport démontre 
que les prélèvements d’organes sur des prisonniers d’opinion se poursuivent. Il 
est démontré que les chiffres de 10 000 transplantations par an avancés par le gou-
vernement chinois sont largement dépassés avec seulement quelques hôpitaux. 
La Chine a par ailleurs aussi allégrement menti sur les morts du Covid-19 avec 
les conséquences mondiales que cela a eu sans que l’on sache ce qu’il est advenu 
des morts (le gouvernement a dit qu’il y avait 5000 morts du Covid, alors qu’au 
même moment plus de 50 000 urnes funéraires étaient livrées dans différentes 
morgues du pays). En outre, aux USA, 6000 transplantations de foie ont eu lieu 
en 2006 sur tout le territoire, alors qu’en Chine il ne faudrait que quelques hôpi-
taux pour arriver à ce chiffre.
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La transplantation est une priorité dans les plans stratégiques de la Chine. 
Le China International Transplantation Assistance Center (CITNAC) présente les 
tarifs pratiqués pour les étrangers et les investigateurs évaluent le bénéfice à 9 ou 
10 milliards USD par an. Toutes ces transplantations se réalisent à la demande 
contrairement au reste du monde. Ils ont donc la main sur des personnes forcé-
ment vivantes pour obtenir des organes compatibles en suffisance et aussi rapi-
dement (quelques heures à quelques semaines contre plusieurs mois à plusieurs 
années dans le reste du monde). Mme Arlotti rappelle que la tradition chinoise 
veut que le corps reste intact après la mort, ce qui ne corrobore pas les dires du 
gouvernement à propos du réseau de dons d’organes mis en place dès 2010. Peu 
de Chinois donnent donc leurs organes. Actuellement, la persécution des pra-
tiquants de Falun Gong qui a commencé en 2009 continue et les gens qui font 
appel au gouvernement dans l’espace public chinois ont peur des représailles, ils 
ne donnent pas leur vrai nom quand ils se font arrêter et disparaissent. Ils évaluent 
entre 2 et 3 millions les disparitions de pratiquants en vingt ans, dans toutes les 
couches de la société.

Les motivations de Mme Arlotti pour déposer cette résolution étaient que la 
Chine ne respecte pas les droits de l’homme; or, sachant que la Chine représente 
un huitième de la population mondiale, il est quasiment impossible d’éviter de 
consommer des produits chinois. Elle poursuit en affirmant qu’il s’agit de la plus 
grande corruption médicale depuis l’Holocauste, d’une envergure industrielle. 
Elle décrit ensuite le mouvement Falun Gong, ses pratiques de méditation et ses 
principes. Selon elle, il ne peut être considéré comme une secte. Elle conseille à 
la CCSJ une audition de l’association genevoise de Falun Gong.

Elle poursuit en expliquant que plusieurs textes ont été rédigés pour dénon-
cer le prélèvement forcé d’organes en Chine, notamment par le Parlement euro-
péen, ou pour que les ressortissants d’Angleterre, d’Espagne, d’Italie, d’Israël, 
des USA, etc. ne fassent plus de tourisme médical en Chine. Un texte a été déposé 
par M. Carlo Sommaruga en juin 2019 (voir annexe), reprenant les conclusions 
du China Tribunal, pour demander ce que la Suisse avait déjà fait jusqu’ici dans le 
cadre du dialogue sur les droits humains avec la Chine, ce qu’elle avait entrepris 
pour que les responsables de ces violations des droits humains soient condamnés 
et s’il ne fallait pas interdire l’entrée en Suisse de la chaîne de commandement 
des responsables de ces actes. Une question a été posée par Mme Léonore Porchet 
au Conseil national le 15 septembre 2020, visant à demander au Conseil fédéral 
si des Suisses allaient en Chine se faire transplanter, et combien (voir annexe). 
Le Conseil fédéral répondait qu’aucun ressortissant suisse ne le faisait et que si 
c’était le cas il serait condamné car une demande a été faite aux professionnels 
de la médecine d’adresser une déclaration anonyme à l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) lorsqu’ils prennent en charge un patient qui a subi une trans-
plantation à l’étranger (depuis le 15 novembre 2017). En outre, elle explique 
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qu’un accord entre la Suisse et la Chine permet à des fonctionnaires de la sécu-
rité chinoise d’entrer en Suisse et d’y circuler durant deux semaines sans statut 
officiel, et ce pour identifier, interroger et renvoyer chez eux les Chinois résidant 
illégalement en Suisse aux frais de la Suisse.

Une résolution a été déposée au Grand Conseil le 18 octobre 2020 pour expri-
mer l’incompréhension liée au fait que la Confédération se soit engagée dans un 
tel accord. Depuis son entrée en vigueur en 2015, cet accord n’a jamais figuré 
dans la Feuille d’avis officielle, de sorte qu’il n’est pas possible de connaître son 
contenu et de fait il échappe à tout débat parlementaire. La reconduction de cet 
accord en décembre 2020 n’a pas été remise en question par la Confédération 
malgré les débats. Le Grand Conseil genevois n’est pas satisfait de cet état de 
fait et a décidé d’agir via cette résolution, rappelant les obligations de la Suisse et 
demandant le respect des droits humains. Cette résolution demande des mesures 
au Conseil fédéral afin de faire cesser les actes de surveillance et d’intimidation 
dont les communautés minoritaires font l’objet en Suisse; elle requiert aussi que 
la liberté d’expression concernant le non-respect des droits humains soit garantie 
en Suisse.

Mme Arlotti pense que la résolution qu’elle a déposée est toujours d’actualité, 
que les choses bougent aux niveaux cantonal et fédéral. Cela dit, elle pense que le 
niveau communal doit être engagé car des espions chinois (pour ce qui concerne 
l’accord en question) circulent sur le sol de la ville et du canton. Elle aimerait amen-
der le texte en vue de faire une proposition d’interpellation de la haut-commissaire 
aux droits de l’homme et de la femme, Mme Michelle Bachelet, et de demander de 
procéder à des contrôles onusiens dans les hôpitaux chinois par des inspecteurs 
indépendants ou la mise en place d’un monitoring et d’un service d’information 
pour des personnes chinoises qui subiraient des pressions ou des interrogatoires 
sur le sol genevois ou suisse. Elle estime que la voie de l’ONU est essentielle. Elle 
propose à la CCSJ d’auditionner M. Gutmann (auteur du rapport du China Tribu-
nal) ou M. David Matas, avocat international des droits de l’homme, et le Préposé 
cantonal à la protection des données et à la transparence (PPDT).

Questions des commissaires

Une commissaire demande si l’état actuel est pire que les chiffres cités dans 
son résumé datant de 2006-2007.

Mme Arlotti explique qu’en termes de persécutions envers les minorités, les 
disparitions ont encore lieu et en parallèle les transplantations se font trop rapi-
dement pour répondre à l’éthique de la transplantation d’organes. Le régime est 
sévère et personne ne peut contrôler la provenance des organes. Cela continue et 
le rapport du China Tribunal de 2019 le démontre (voir annexe).
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Une commissaire demande quelle a été la réponse du Conseil fédéral aux 
objets déposés au Parlement sur cette question.

Mme Arlotti n’a pas la réponse pour tous les textes. La réponse à M. Somma-
ruga (du 28 août 2019) était que la Suisse partage les préoccupations des auteurs du 
texte au vu des conclusions du rapport du China Tribunal, qu’elle mène un dialogue 
sur les droits humains avec la Chine, que la peine de mort est souvent abordée et les 
droits des minorités ethniques et religieuses aussi, et que la Suisse a recommandé à 
la Chine de fermer tous les centres de rééducation dans les zones ouïghours décrits 
dans le rapport du China Tribunal. Par ailleurs, le département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE) collabore avec les organisations non gouvernementales compé-
tentes; la Suisse poursuivra son dialogue avec la Chine sur les droits de l’homme et 
continuera à s’engager sur ces questions au niveau multilatéral.

La commissaire demande si Swisstransplant a émis une déclaration sur cette 
question.

Mme Arlotti répond qu’il faudrait les entendre mais qu’elle ne peut pas 
répondre.

Une commissaire demande qui sont les clients et si des Suisses en font partie. 
Si ce n’est pas le cas, il lui semble compliqué d’agir.

Mme Arlotti répond qu’il faudrait auditionner des représentants des caisses 
d’assurances, car des exemples montrent que dans d’autres pays ce sont les 
assurances qui pouvaient proposer le tourisme médical à leurs clients. Selon la 
réponse de la Confédération à Léonore Porchet, en Suisse cet acte est condamné 
et contrôlé depuis 2017.

Ladite commissaire pense que le problème dépasse la Ville et qu’il est au 
minimum cantonal, voire fédéral, en considérant l’accord secret entre la Suisse 
et la Chine.

Mme Arlotti répond que dans le système, la Suisse promeut le savoir-faire 
suisse en Chine et que des déplacements officiels ont lieu afin de promouvoir les 
liens économiques. C’est un paradoxe de lutter contre le non-respect des droits 
de l’homme et de promouvoir le commerce avec la Chine. Elle ajoute qu’il fau-
drait auditionner le Préposé cantonal à la protection des données sur la question 
de la circulation d’agents étrangers sur le territoire. L’importance communale est 
majeure selon elle et l’on ne peut pas s’arrêter à la Confédération. Les enjeux éco-
nomiques sont énormes, les pressions peuvent être faites localement et l’ONU est 
quand même sur le territoire genevois.

Une commissaire demande si le Conseil municipal a la compétence d’inter-
peller l’ONU et si c’est nécessaire. La résolution demande à Berne d’intervenir 
selon le canal habituel et pas autre chose.
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Mme Arlotti pense qu’il faut respecter le canal habituel mais que le Conseil 
municipal peut s’adresser en parallèle à Mme Bachelet, par exemple.

Une commissaire adhère spontanément de principe. La problématique est 
connue par Swisstransplant de longue date (son magazine de 2015 parle de ce 
phénomène). Elle demande si cela ne concerne que la Chine; il lui semble avoir 
entendu parler de femmes porteuses en Inde, par exemple. Elle demande aussi 
comment Mme Arlotti se positionne par rapport à la relation entre les Falun Gong 
et Donald Trump car plusieurs sites dénoncent des liens étroits.

Mme Arlotti se positionne comme une citoyenne heurtée par ces atrocités. Au-
delà de ça, elle pense qu’il est fallacieux de la part de la Chine de traiter les Falun 
Gong de secte car il s’agit d’une pratique bienveillante qui n’engage pas d’argent, 
dont l’enseignement est gratuit et les pratiquants libres de pratiquer. La ques-
tion politique peut être mise de côté car les arguments semblent universels, peu 
importe la proximité du mouvement avec Donald Trump. Elle poursuit en affir-
mant qu’il y a effectivement des choses monstrueuses en Inde, mais elle pense 
que ce n’est pas à une échelle industrielle, ni sur des prisonniers d’opinion, bien 
que ce soient les populations les plus pauvres qui subissent ce phénomène.

Une commissaire trouve que ce n’est pas le travail du Conseil municipal de 
se mettre dans ces discussions et qu’il n’a d’ailleurs pas ce pouvoir d’enquête. 
Le Grand Conseil travaille déjà sur ce sujet. Elle trouve par ailleurs l’association 
Falun Gong suspecte et trop vindicative politiquement. Enfin, elle rappelle que le 
Conseil municipal s’est prononcé dernièrement, via un texte du Parti socialiste, 
sur le conflit dans le Haut-Karabakh et a reçu une lettre expliquant clairement que 
le Conseil municipal se prononçait sur des objets qui ne le regardent pas.

Mme Arlotti demande, si un conseiller municipal ou une conseillère munici-
pale fait entièrement confiance à son Conseil administratif, si par analogie un 
citoyen peut faire confiance au Conseil fédéral. Elle pense que oui et non, d’où 
le pouvoir démocratique de se prononcer (référendums, pétitions, manifestations, 
etc.) et aussi de rappeler le Conseil fédéral à certaines de ses tâches. Des choses 
se passent à Genève et le Conseil municipal peut interpeller des instances supé-
rieures dans ce cadre. Elle pense que les relais des partis au Grand Conseil et au 
National peuvent être activés.

Une commissaire estime que le sujet est compliqué et qu’il faut laisser l’as-
pect sectaire lié à Falun Gong de côté pour s’intéresser au cœur du problème. 
Genève a une prise via les liens d’intérêts qui prennent racine en Ville. Cela per-
met au Conseil municipal d’interpeler le Conseil administratif pour qu’il inter-
pelle lui-même le Conseil fédéral sur ces questions.

Une commissaire affirme que des groupes pharmaceutiques tels que Roche 
ou Novartis faisaient tester leurs produits antirejet en Chine, probablement sur 
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ces mêmes patients. Un lien existe donc entre la Suisse et ce phénomène. Elle sait 
qu’ils avaient été interpellés par Amnesty International pour cette affaire.

Discussions

Le président estime que cette problématique dépasse le Conseil municipal.

Une commissaire trouve délicat de se prononcer étant donné la réputation 
sulfureuse des Falun Gong. Le Conseil municipal ne devrait pas se prononcer sur 
ce sujet.

Une commissaire propose d’auditionner un conseiller administratif pour voir 
quelles informations ils ont sur les liens d’intérêt de ce trafic d’organes et sur ce 
qui se passe sur le territoire de la Ville.

Une commissaire abonde dans le sens de sa collègue. Elle est pour le refus 
de cette résolution car le mouvement Falun Gong a une réputation spéciale. Tous 
les commissaires ont par ailleurs des relais au Grand Conseil pour discuter de ce 
sujet au besoin.

Un commissaire propose d’auditionner le président de la Commission des 
droits de la personne au Grand Conseil pour voir sous quel angle ils ont traité cet 
objet et si quelque chose peut être dégagé au niveau municipal dans cette problé-
matique avant de refuser cette résolution.

Une commissaire suggère d’auditionner le Préposé cantonal à la protection 
des données par rapport aux agissements des services de sécurité chinois sur le 
territoire suisse.

Une autre commissaire refusera.

Une commissaire estime que cet objet peut totalement être dissocié de la 
mouvance Falun Gong; il n’en est fait mention nulle part dans l’objet.

Le président répète qu’il estime que cet objet ne concerne pas le Conseil muni-
cipal, qu’il s’agit de faits internationaux qui se produisent en Chine. Le Conseil 
municipal de la Ville de Genève n’a pas à s’occuper d’affaires qui dépendent des 
Chinois et du DFAE.

La même commissaire pense qu’il ne s’agit pas de s’en occuper mais d’aler-
ter.

Une commissaire maintient sa proposition d’entendre un député du Grand 
Conseil et le maire. Elle aimerait savoir si la Ville se fait de l’argent avec ce trafic 
via le prélèvement de l’impôt, par exemple.
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Une autre commissaire pense que la protection des données empêchera toute 
réponse.

Une commissaire répond que les médecins ont l’obligation de faire une décla-
ration anonyme quant aux soins prodigués à des personnes ayant subi une greffe 
d’organe à l’étranger; elle pense donc que les statistiques sont disponibles et que 
ces informations peuvent être obtenues.

Une commissaire pense qu’il est clair que cet objet découle du Conseil fédé-
ral. Elle n’est pas pour investiguer plus. La résolution demande au Conseil admi-
nistratif de transmettre cette problématique à Berne dans le sillage d’autres objets 
déposés au Parlement.

La commission vote la proposition de refuser cet objet, ce qui est refusé par  
8 non (4 S, 3 Ve, 1 PDC) contre 6 oui (1 PDC, 3 PLR, 1 MCG, 1 UDC). La réso-
lution sera donc traitée par la CCSJ.

La CCSJ vote l’audition de M. Yves de Matteis, député au Grand Conseil, ce 
qui est accepté par 9 oui (4 S, 3 Ve, 2 PDC) contre 4 non (1 UDC, 1 MCG, 2 PLR) 
et 1 abstention (PLR).

Séance du 19 novembre 2020

Audition de M. Yves de Matteis, député

M. de Matteis commence par rappeler que la résolution R 730 («Dénoncer 
l’industrie des prélèvements forcés d’organes sur les pratiquants pacifiques du 
Falun Gong. Une barbarie organisée, un crime contre l’humanité!») avait été 
déposée au Grand Conseil et qu’il y a eu à ce sujet des auditions assez intéres-
santes, mais il a été conclu que cette résolution était uniquement centrée sur les 
pratiquants de Falun Gong et qu’ils souhaitaient élargir la résolution. La résolu-
tion R 730 a donc été transformée en la résolution R 803, «Dénoncer l’industrie 
des prélèvements forcés d’organes en Chine». Le Grand Conseil invite donc le 
Conseil d’Etat à transmettre cette résolution aux Chambres fédérales afin qu’elles 
interpellent le Conseil fédéral et lui demandent d’intervenir auprès des autorités 
chinoises pour obtenir des explications et, cas échéant, exiger la fin de ces pra-
tiques. Le Grand Conseil a eu l’occasion, au cours de la rédaction de cette résolu-
tion, d’interroger M. David Matas, avocat international canadien spécialisé dans 
les droits de l’homme et qui est notamment connu pour son enquête de 2006 sur 
les prélèvements forcés d’organes contre les pratiquants du mouvement Falun 
Gong.

Le président demande au député de lui transmettre le rapport de l’audition de 
Me David Matas.
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M. de Matteis reprend avec l’audition de Me Matas en disant qu’il a effec-
tué une enquête dans 12 provinces de Chine qui lui ont permis de parvenir à 
la conclusion regrettable que les allégations en matière de prélèvements forcés 
d’organes étaient vraies. Pour prouver la véracité de cette enquête, le journaliste 
Ethan Gutmann a commencé sa propre enquête qui a duré sept ans et il est par-
venu à des conclusions tout à fait similaires, retrouvables dans son livre intitulé 
The Slaughter: Mass Killings, Organ Harvesting, and China’s Secret Solution to 
Its Dissident Problem.

Il faut aussi mentionner que le Tribunal indépendant sur la Chine a également 
mentionné que des prélèvements forcés et à vif avaient encore lieu en Chine.

Un rapport sur le sujet a été remis au Haut-Commissariat des Nations unies 
aux droits de l’homme (HCDH) et au DFAE.

Grâce à ce rapport substantiel, plusieurs parlements dans le monde ont rédigé 
des résolutions concernant le tourisme d’organes et récemment, en juin 2019, 
une brèche s’est ouverte lorsque le Tribunal indépendant sur la Chine a émis un 
jugement définitif lors d’un rapport sur les prélèvements forcés et à vif, rapport 
largement relayé par la presse internationale. Le rapport énonçait notamment que 
les prélèvements forcés d’organes ont été effectués à travers toute la Chine à une 
échelle significative, et que les pratiquants de Falun Gong sont une source d’ap-
provisionnement en organes, et probablement la principale.

La résolution modifiée R 803 porte donc sur toutes les personnes victimes de 
prélèvement forcé d’organes et a donc été adoptée le 29 janvier 2016 avec un total 
de 71 oui et 1 abstention, donc à la quasi-unanimité du Grand Conseil genevois.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si la commission a reçu une réponse des autorités 
fédérales concernant cette résolution.

M. de Matteis répond par la négative.

Une commissaire demande si des Suisses seraient tentés d’aller faire du com-
merce d’organes en Chine et inversement elle demande s’il est possible que des 
Suisses recourent à des transplantations à l’aide d’organes venus de Chine car 
il serait très difficile de donner une suite à cette résolution s’il n’y a pas un lien 
entre ces deux pays.

M. de Matteis répond qu’un médecin a informé la commission que la Suisse 
était très stricte concernant le don d’organes mais qu’il n’était pas exclu que des 
Suisses aillent faire du tourisme médical.
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Un commissaire s’est renseigné sur le sujet qui a l’air très sérieux car c’est 
attesté par des articles de référence comme dans le journal The Guardian (journal 
d’information britannique fondé en 1821). La Chine est effectivement devenue 
un exportateur important d’organes, car il y a une large demande venue des pays 
européens comme la Suisse. Il demande s’il y a déjà eu un contact avec les hôpi-
taux suisses et étrangers afin de les rendre diligents à ce trafic.

M. de Matteis dit qu’au niveau du Canton de Genève c’est déjà le cas depuis 
longtemps et que les médecins sont extrêmement alertes sur la provenance des 
organes. Il en déduit par là que de telles pratiques sont généralisées dans toute la 
Suisse si c’est le cas à Genève.

Une commissaire demande s’il existe des services de sécurité chinois qui 
viendraient sur le territoire suisse repérer des personnes illégalement présentes et 
qui chercheraient à enquêter sur leurs activités.

M. de Matteis répond qu’il a été discuté d’une résolution au sein du Grand 
Conseil qui dénonçait un accord entre les deux pays consistant en la venue d’en-
quêteurs chinois sur le territoire suisse pour faire des interrogatoires sur des res-
sortissants chinois.

La commissaire demande ce que deviennent ces personnes lorsqu’elles 
rentrent chez elles et si elles seront condamnées.

M. de Matteis a compris que les personnes interrogées étaient domiciliées en 
Suisse donc elles ne craignent rien.

Une commissaire demande s’il y a des liens d’intérêt financier dans cette 
affaire.

M. de Matteis n’a pas connaissance de transferts de fonds et ça l’étonnerait 
beaucoup car l’échange d’organes a plutôt lieu en Chine et non ici.

Une commissaire demande quel est lien entre cette résolution et le groupe de 
Falun Gong. Ensuite, elle émet des doutes quant à la marge d’action de la Ville de 
Genève car elle se demande si le Conseil municipal a un tel pouvoir décisionnel 
dans cette affaire.

M. de Matteis répond premièrement que la population du Falun Gong était la 
plus touchée par des prélèvements d’organes d’après plusieurs recherches, d’où 
le lien avec cette résolution. Concernant sa deuxième interrogation, il répond que 
la Ville de Genève reste la capitale des droits humains qui héberge énormément 
de centres dédiés aux droits de l’homme, ce qui lui accorde une charge impor-
tante symboliquement parlant. Ces résolutions sont faites pour pouvoir influer au 
niveau fédéral malgré une efficacité à discuter.
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Une commissaire demande s’ils ont déjà auditionné Amnesty International. 
Ensuite, elle sait qu’un texte est en étude au Conseil national en lien avec le sujet 
discuté, et elle trouve que cette résolution pourrait fortement appuyer les discus-
sions du Conseil national.

M. de Matteis n’a pas souvenir d’avoir auditionné Amnesty International, 
mais pense que l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT) a été audition-
née dans le cadre de ce dossier. Il se renseignera et transmettra le rapport. Concer-
nant la deuxième remarque, il pense que le fait que des parlements municipaux ou 
cantonaux aillent dans le même sens que le fédéral montre qu’il y a une adéqua-
tion interniveaux, donc une certaine cohérence et unanimité.

Un commissaire demande si ces prélèvements d’organes sont uniquement 
faits à but commercial ou si c’est à but médical aussi pour soigner certaines 
familles.

M. de Matteis répond que c’est en majorité à but commercial.

Discussions et suite des travaux

Une commissaire propose l’audition de M. Kanaan, ce qui est accepté par  
11 oui (4 S, 1 EàG, 3 Ve, 2 PDC, 1 UDC) et 4 abstentions (3 PLR, 1 MCG).

La même commissaire propose l’audition de Mmes Orlandini et Bakhtiar, ce 
qui est accepté par 9 oui (4 S, 1 EàG, 2 PDC, 1 Ve, 1 UDC) contre 2 non (PLR, 
Ve) et 4 abstentions (2 PLR, 1 Ve, 1 MCG).

La proposition d’audition d’Amnesty International est acceptée à la majorité 
des membres présents, soit par 9 oui (2 PDC, 1 UDC, 4 S, 1 EàG, 2 Ve) contre  
1 non (PLR) et 4 abstentions (2 PLR, 1 MCG, 1 Ve).

Séance du 26 novembre 2020

Audition de Mmes Orlandini et Bakthiar de l’Association suisse de Falun Gong

Présentation du Falun Gong

Mme Orlandini explique brièvement ce qu’est le Falun Gong.

Le Falun Gong, ancré dans la très ancienne culture chinoise de l’école boudd-
histe, consiste en une pratique de quatre exercices avec la méditation. Il n’y a pas 
de lieu de culte, ni de rituel. Il peut se pratiquer seul ou en groupe.

C’est l’application dans son quotidien des valeurs universelles de Vérité, de 
Bienveillance et de Tolérance.
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En 1992, la méthode a été popularisée et son succès en Chine a été fulgurant, 
en quelques années plus de 80 millions de personnes, venant de toutes régions et 
de tous les milieux, la pratiquaient, y compris des membres du parti, des officiels 
du gouvernement, des membres de l’armée ou de la police, des étudiants, etc.

En 1995 l’ambassade de Chine à Paris a invité officiellement M. Li Hong-
zhi à donner une série de conférences afin de faire connaître le Falun Gong. 
Aujourd’hui, il est pratiqué dans plus de 140 pays dans le monde.

Comme en Chine avant le début de la persécution, les cours dans tous les pays 
sont ouverts au public, gratuits, il n’y a pas d’inscription requise, ils sont donnés 
par des bénévoles.

En 2000 et 2001 le fondateur de la méthode a été nominé pour le prix Nobel 
de la paix.

Persécution du mouvement

Mme Bakthiar explique que le mouvement a été persécuté malgré sa popula-
rité. Une enquête menée par Jiang Zemin, ancien président chinois, a démontré 
qu’il y avait plus de pratiquants du Falun Gong que de membres du Parti commu-
niste. En juin 1999, il décide d’éradiquer le mouvement via le Bureau 610 en trois 
mois. Un organe extraconstitutionnel est mis en place, directement lié à lui et dis-
posant de ramifications à tous les niveaux de l’Etat. Le Bureau 610 repère les pra-
tiquants, les fait arrêter et les détient dans des camps. Le pivot de cette répression 
reposait sur la propagande diffamatoire qui visait à déshumaniser le mouvement 
au travers des médias et de la répression. On forçait ensuite ces gens à renoncer 
à leurs pratiques par la torture. En 2006, il a été révélé par un chirurgien et une 
infirmière que l’Etat utilisait les organes des Falun Gong. Certains organes étaient 
prélevés à vif, ce qui est devenu une méthode d’exécution pour les pratiquants qui 
ne voulaient pas renoncer à leur pratique. Ils sont emmenés par contingents de 
10 000 personnes vers des hôpitaux de nuit puis disparaissaient en sous-sol sous 
la surveillance de gardes (qui témoignent aujourd’hui de ces opérations de force). 
Ces allégations existaient déjà dans les années 1970 à propos des Ouïghours exé-
cutés, contrairement au Falun Gong où les personnes sont en vie.

Ces pratiques ont engendré un tourisme médical conséquent car le nombre de 
prisonniers permet de trouver des donneurs compatibles rapidement. Le rapport 
de MM. Kilgour et Matas a permis de changer les lois de plusieurs gouverne-
ments sur le tourisme médical. La Suisse a par ailleurs ratifié la convention sur le 
trafic d’organes. Le gouvernement a toujours nié que cela se passait avant d’affir-
mer ne l’avoir fait que sur des prisonniers déjà exécutés. Or, le rapport démontre 
qu’il n’y a que 1200 exécutions par année. Enfin le gouvernement chinois affirme 
procéder à 10 000 transplantations par année alors qu’un seul centre de transplan-
tation du foie à l’hôpital Tianjin en déclare 8000.
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Une brèche s’est ouverte en 2019 avec la constitution d’un tribunal sur la 
Chine à Londres constitué de sept experts qui se sont penchés sur les rapports 
concernant le prélèvement d’organes forcés. Ce tribunal a conclu que ces pratiques 
sont toujours en cours, qu’il s’agit d’un crime contre l’humanité et il rappelle aux 
pays qui traitent avec la Chine qu’ils traitent avec un pays criminel. Ce tribunal 
sur la Chine a permis d’exposer cette problématique et de la médiatiser interna-
tionalement. M. Sommaruga et sept autres conseillers nationaux ont interpellé le 
Conseil fédéral en juin 2019 pour lui demander pourquoi il n’a rien fait, pourquoi 
le dialogue avec la Chine qui a lieu depuis vingt ans n’a rien donné et il demande 
de confisquer les biens des personnes liées à ce trafic sur le sol helvétique. 

Finalement, Mme  Bakhtiar fait mention d’un rapport de M.  Matas sur le 
«génocide froid» et explique que la violence vis-à-vis du Falun Gong a été nor-
malisée et qu’une indifférence s’est installée. Ces gens deviennent des parias, 
exclus de la société, tués physiquement ou tués spirituellement. Bien que le sujet 
puisse sembler ne pas toucher la Ville de Genève, elle juge que nous sommes 
tous concernés par cette problématique, parce que n’importe quel citoyen gene-
vois pourrait être tenté de se faire transplanter un organe en Chine, sans savoir 
qu’on va tuer quelqu’un sur commande pour le servir. Le rapport de M. Matas 
demande la transparence sur les données médicales car, selon lui, si la transpa-
rence des données médicales avait été exigée à la Chine concernant le prélève-
ment forcé d’organes, nous n’aurions pas été confrontés à la problématique du 
Covid aujourd’hui.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si une discussion a eu lieu avec le DFAE ou des 
parlementaires à ce sujet.

Mme Bakthiar répond être en contact avec le DFAE et les tenir au courant 
des évolutions de la problématique. Elle affirme que les parlementaires leur ont 
démontré du soutien.

Une commissaire demande si beaucoup de transplantations se font en Suisse 
avec des organes prélevés de cette manière.

Mme Bakthiar répond que Swisstransplant les a assurés qu’aucun organe pré-
levé en Chine n’était transplanté en Suisse. Elle espère que c’est véridique mais 
estime que l’offre peut être alléchante.

Mme Orlandini rappelle que la Suisse est signataire de la convention contre le 
trafic d’organes.

Le président demande ce que fait la Suisse si quelqu’un vient avec un organe 
chinois.
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Mme Bakthiar répond que dans ce sens on ne sait pas.

Un commissaire remarque qu’il reste un flou quant aux personnes qui se ren-
draient en Chine pour être transplantées. Il demande si des Suisses vont en Chine se 
faire transplanter et s’ils peuvent se faire rembourser la transplantation. Dans ce cas 
une invite pourrait être ajoutée pour signifier que cette pratique serait intolérable.

Mme Bakthiar répond que l’OMS donne trois directives pour les transplanta-
tions éthiques: nom et accord du donneur, nom du médecin qui prélève et nom du 
médecin qui procède à la transplantation. Or ce n’est pas toujours le cas.

Un commissaire demande si les touristes prennent connaissance de cette pra-
tique sur internet.

Mme Bakthiar répond qu’en effet des hôpitaux mettaient de la publicité sur 
internet.

Le commissaire demande s’il y a moyen de faire pression pour que la Suisse 
interdise de tels sites.

Mme Bakthiar répond que c’est une possibilité à envisager.

Une commissaire demande si elles ont connaissance de bénéfices financiers 
liés à cette question et générés à Genève.

Mme Bakthiar répond que non, pas à sa connaissance.

Une commissaire demande quel lien la Suisse pourrait entretenir avec des 
pratiques non éthiques liées à la transplantation d’organes. La CCSJ a appris que 
des accords ont été signés entre la Suisse et la Chine permettant la venue d’agents 
chinois sur le territoire pour des causes obscures. Elle demande si les Falun Gong 
pourraient être poursuivis par ce type d’agents.

Mme Bakthiar répond que c’est une question importante. Cet accord caché 
permet à des officiels chinois (des espions) d’entrer sur le territoire suisse durant 
trois jours, logés aux frais de l’Etat, pour enquêter sur des réfugiés ou des citoyens 
chinois présents en Suisse (Ouïghours, chrétiens de Chine, Tibétains, etc.). Des 
députés genevois ont rédigé une résolution dénonçant cela et qui a été votée le  
30 octobre à 51 oui contre 1 non et 22 abstentions.

Un commissaire est interpellé par le terme de génocide. On sait que 
c’est un terme très grave et que son utilisation arbitraire le vide de sa portée.  
L’espace, le temps et le caractère systématique jouent un rôle. En outre, le commerce  
d’organes est grave mais pas propre à la Chine. Il demande si elles n’utilisent 
pas ce terme pour ajouter un aspect encore plus dramatique à un problème déjà 
tragique. Il demande ce que le Conseil municipal peut faire concrètement sur la 
question car cela ne lui semble pas être de sa compétence.
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Mme Orlandini répond que contrairement aux autres pays qui pratiquent le 
trafic d’organes, en Chine c’est l’Etat qui a instauré ce système et pas une mafia 
indépendante.

Mme Bakthiar répond que si elle emploie le terme de génocide c’est qu’il est 
utilisé dans le rapport sur la persécution des pratiquants de Falun Gong («Géno-
cide froid» de David Matas et Torsten Trey) qui affirme que les critères pour 
qualifier cela de génocide sont tous remplis. Le prélèvement d’organes a été qua-
lifié de crime contre l’humanité par le tribunal international sur la Chine pour le 
moment. Le génocide n’est pas encore prouvé mais elle espère que cela arrivera 
dans une étape prochaine. Ensuite, elle aimerait savoir s’il était possible que le 
Conseil municipal mette le terme de Falun Gong dans la résolution car ces gens 
sont arrêtés, tués et déshumanisés à cause de leur croyance. Elle rappelle que la 
résolution du Grand Conseil mentionne ce terme.

Une commissaire demande ce qui est fait politiquement sur le plan interna-
tional.

Mme Bakthiar répond qu’une commission de parlementaires dénonce les abus 
sur les droits de l’homme en Chine (Ouïghours, Hong Kong, etc.). Le Covid a 
démontré une pratique systématique de la dissimulation d’informations au profit 
du Parti et de son idéologie même si cela devait mettre en péril la planète entière. 
Ce que les Chinois ont fait aux pratiquants de Falun Gong a créé un socle pour 
pouvoir faire la même chose avec les Ouïghours, selon elle. Elle termine en ajou-
tant que les parlementaires suisses s’en inquiètent et se saisissent de cette ques-
tion à tous les niveaux.

Mme Orlandini précise que ces prélèvements forcés d’organes sont toujours 
pratiqués. En août dernier, les grands journaux chinois ont fait la une pour l’opé-
ration réussie d’une jeune Chinoise de 24 ans. Cette opération a nécessité quatre 
cœurs! «La compatibilité de quatre cœurs a été évaluée en dix jours.» (Voir en 
annexe, «Prélèvement d’organes», Epoch Times).

Séance du 25 février 2021

Audition de Mme Danièle Gosteli Hauser, responsable économie et droits humains 
à la Section suisse d’Amnesty International

Mme Gosteli Hauser explique que dans le cadre de son travail au sein  
d’Amnesty International elle a été confrontée au prélèvement forcé d’organes 
sur les condamnés à mort en Chine depuis les années 1996-1998. Elle a abordé 
cette question sous l’angle de l’influence que les sociétés pharmaceutiques 
peuvent avoir sur ce trafic spécifique d’organes. A l’époque, elle était en contact 
avec Novartis et Roche qui produisent tout deux des médicaments antirejet dont 
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les tests sont effectués en Chine. Elle avait abordé Novartis en premier dans le 
cadre du problème du prélèvement d’organes forcé sur les condamnés à mort. 
Elle a essayé de voir dans quelle mesure les entreprises pharmaceutiques pou-
vaient faire pression sur le gouvernement chinois par l’intermédiaire d’un code 
de conduite commun et volontaire qui exigerait plus de transparence du gouver-
nement chinois. Il n’y a que sept entreprises pharmaceutiques dans le monde qui 
produisent des médicaments antirejet en Chine. Amnesty n’a pas pu obtenir ce 
code de conduite, mais après quelques années Novartis a toutefois décidé d’un 
moratoire sur ses essais cliniques tant que ses partenaires chinois ne pouvaient 
pas tracer la provenance des organes transplantés et garantir leur source éthique.

Cette pratique a été courante en Chine pendant très longtemps, mais toujours 
déniée par le gouvernement. Il a fallu attendre 2005 pour que le vice-ministre 
de la santé de l’époque, M.  Huang Jiefu, admette que 85 à 90% des organes 
transplantés étaient prélevés sur les condamnés à mort. La Chine s’est engagée 
à développer une législation pour bannir le recours aux organes prélevés sur les 
condamnés à mort grâce à une pression internationale. Amnesty a travaillé pen-
dant plusieurs années avec la société internationale de transplantation qui avait 
elle-même émis des restrictions par rapport aux travaux de recherche que les 
Chinois désiraient présenter, tant qu’ils ne pouvaient pas garantir que les organes 
fournis pour les tests provenaient de sources éthiques. Il a fallu une certaine pres-
sion et le gouvernement chinois a légiféré en 2015 pour bannir le recours aux 
organes prélevés sur les condamnés à mort lors des transplantations.

Parallèlement, des dénonciations ont été faites par diverses associations sur 
le fait que certains organes auraient pu être prélevés sur des personnes vivantes, 
notamment des personnes issues de minorités ethno-religieuses internées dans des 
camps de rééducation au travail. Cependant Amnesty n’a pas pu prouver ces élé-
ments car il est difficile d’avoir des données en Chine sans être autorisé à y faire 
des enquêtes directement. C’est via son bureau de Hong Kong qu’Amnesty peut 
être alertée par des associations qui procèdent à des recherches dans ce domaine. 
Au niveau de la Chine, s’il y a une législation depuis 2015 et qu’elle s’est engagée 
à développer le China Organ Transplant Response System (COTRS), une banque 
de données sur les donneurs volontaires d’organes, il y a encore un problème à 
l’heure actuelle et c’est pour cela que le projet de résolution fait sens. Au niveau 
de la répression en Chine, Amnesty suit de près la situation, notamment dans le 
cas des minorités ethno-religieuses et des opposants au régime. D’autre part, le 
nombre d’exécutions en Chine est encore un secret d’Etat et, à l’heure actuelle, 
on ne peut pas procéder à une recherche détaillée sur cette problématique; il y 
a un manque de transparence du gouvernement chinois sur les statistiques des 
condamnés à mort et sur les donneurs d’organes.

Des interventions parlementaires ont déjà eu lieu par le passé et il faut mainte-
nir la pression, ce que cette résolution peut aider à faire, notamment car la consul-
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tation sur la stratégie Chine sera lancée en mars par le Conseil fédéral. La der-
nière intervention parlementaire sur cette question dont elle a connaissance a été 
déposée par M. Geri Müller en 20081. La Suisse avait répondu à l’époque qu’elle 
suivait avec attention la question de l’application de la peine de mort et de la ges-
tion des transplantations d’organes en Chine, par ailleurs régulièrement abordée 
dans le cadre du dialogue sur les droits de l’homme avec la Chine. Mais, à la 
connaissance de Mme Gosteli Hauser, ce dialogue est momentanément suspendu.

Il serait intéressant selon elle d’avoir une mise à jour sur la position de la 
Suisse et du Conseil fédéral par rapport à cette situation qui n’est pas éthique (cf. 
manque de transparence). Une certaine pression doit être maintenue par rapport 
aux soupçons qui perdurent.

Questions des commissaires

Le président demande quand les tests de médicaments antirejet ont com-
mencé en Chine.

Mme Gosteli Hauser répond que ces tests existaient déjà du temps de Sandoz 
autour de la production du médicament antirejet Sandimmun. Les interlocuteurs 
d’Amnesty chez Novartis avaient avoué qu’ils étaient conscients d’un certain flou 
et de risques par rapport à la provenance des organes. Les Chinois se sont toujours 
réfugiés derrière une législation de la fin des années 1990 en niant recourir aux 
organes prélevés sur les condamnés à mort jusqu’en 2005. Les études d’Amnesty 
de l’époque montraient que certaines condamnations à mort de personnes pour 
des délits mineurs avaient lieu en fonction du besoin d’organes.

Le président demande ce qu’est devenu le vice-ministre chinois dont elle a 
parlé.

Mme Gosteli Hauser répond qu’à sa connaissance il continue de faire la pro-
motion de la législation chinoise et du registre de donneurs. Le fait qu’un haut 
fonctionnaire chinois ait avoué publiquement en 2005 qu’il y avait un problème 
était une grande première. Amnesty a finalement renoncé à travailler sur le sujet 
car il n’y avait pas de volonté de la part des entreprises pharmaceutiques de par-
ticiper à ce code de conduite volontaire et la dernière chose à laquelle elle ait 
participé est un congrès sur la transplantation organisé à Genève en 2017 et où la 
Chine a été invitée en tant qu’invitée d’honneur. Durant ce congrès Amnesty n’a 
pas pu approcher la délégation chinoise.

Une commissaire demande si l’on a la certitude que Swisstransplant n’a pas 
eu un rôle intermédiaire dans le prélèvement des organes de force en Chine.

1 https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20083197

file:///S:/Imprimerie/A%20Tir%c3%a9s%20%c3%a0%20part%2004%202022/M. Geri Müller


7391SÉANCE DU 10 FÉVRIER 2025 (soir)
Résolution: prélèvements forcés d’organes supposés en Chine

Mme Gosteli Hauser répond que le problème n’est pas l’importation en Suisse 
d’organes provenant de Chine; ce n’est pas possible d’exporter des organes, car 
ils doivent être transplantés rapidement. Le problème venait du tourisme de trans-
plantation en Chine, principalement de patients venant des Etats-Unis ou d’Asie. 
Ce trafic a été découvert quand, au retour, des patients ont souffert de problèmes 
post-opératoires, et ont dû avouer à leur médecin avoir été greffés en Chine. Les 
premières recherches sur le sujet sont parties de ce constat.

La commissaire demande quel est l’état actuel de la problématique et si les 
dénonciations ont apporté des améliorations.

Mme Gosteli Hauser répond que la législation mise en place en 2015, qui ban-
nit et punit officiellement le recours à ces pratiques sur les condamnés à mort, est 
une amélioration. Mais le problème est de savoir à partir de quand une personne 
peut être considérée comme donneuse. Amnesty estime que l’on ne peut pas 
attendre qu’une personne condamnée à mort soit porteuse d’une carte de donneur 
d’organe volontaire car on ne peut jamais garantir qu’une telle personne victime 
de coercition n’ait pas subi une forme de pression. Amnesty s’est toujours opposé 
à ce type de cartes de soi-disant donneurs de personnes condamnées à mort. Il y 
a aussi la volonté d’établir un registre national des dons d’organes (COTRS), ce 
qui est un progrès, néanmoins aucune évaluation n’est possible sans transparence 
du gouvernement chinois, notamment quant au nombre de condamnations à mort.

La commissaire demande aussi si Mme Gosteli Hauser a des informations sur 
des membres des services gouvernementaux chinois qui viendraient en Suisse 
repérer des ressortissants chinois illégaux pour les rapatrier et les condamner.

Mme Gosteli Hauser répond que ce sont des pratiques sur lesquelles elle ne 
peut pas donner de réponses, ces enquêtes n’ayant pas été menées par Amnesty 
International.

Une commissaire remarque que le Parlement canadien a voté une résolu-
tion dénonçant le génocide des Ouïghours à la quasi-unanimité. Elle demande si 
Mme Gosteli Hauser pense que l’opinion internationale fait davantage pression sur 
la Chine sur les questions du traitement des minorités.

Mme Gosteli Hauser répond qu’Amnesty a aussi dénoncé des pratiques 
contraires au droit international concernant le traitement de la minorité ouïghour. 
Elle pense qu’il y a une plus grande préoccupation de la communauté interna-
tionale par rapport à certaines situations que dans les années 1990, ainsi qu’une 
certaine sensibilisation aux questions de traçabilité dans les transplantations et de 
contrôle des personnes issues de minorités en Chine. Si le gouvernement chinois 
réagit de manière forte sur le moment, sur le long terme ces pressions constituent 
malgré tout un certain levier et engendrent des progrès.
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Elle demande si Amnesty estime que cette résolution qui demande à Berne de 
s’informer garde tout son sens.

Mme Gosteli Hauser répond que oui, étant donné que cette thématique a déjà 
fait l’objet d’interpellations au Parlement par le passé. Le gouvernement suisse 
s’est engagé à suivre cette problématique et, à la lumière des efforts que la Chine 
indique avoir faits, elle pense que le Conseil municipal est en droit de porter ses 
interrogations. La Suisse devrait pouvoir exiger davantage de transparence pour 
obtenir des données fiables.

Un commissaire demande si Mme Gosteli Hauser sait si aujourd’hui une per-
sonne assurée en Suisse peut aller en Chine se faire transplanter et se faire rem-
bourser ensuite par son assurance.

Mme Gosteli Hauser répond que non car la législation chinoise l’interdit en 
principe. Elle pense qu’un citoyen suisse ne prendrait pas le risque d’une telle 
transplantation. Par ailleurs, elle ne pense pas non plus que les assurances pren-
draient cela en charge.

Le président se demande si cette affaire n’est pas exagérée à l’heure actuelle.

Mme Gosteli Hauser répond que lorsque l’on constate une tendance à cacher 
ou masquer certaines choses et à refuser la transparence, c’est qu’il y a un pro-
blème de fond. Par ailleurs, même les entreprises pharmaceutiques avouaient 
avoir un problème de traçabilité et Novartis avait déjà fait le pas d’exiger un 
moratoire sur la provenance des organes pour ses tests. On ne peut pas dire que 
l’on exagère, on est en droit de s’interroger pour avoir les preuves concrètes de 
l’amélioration de la situation.

Le président demande si Mme Gosteli Hauser pense que ce genre de résolution 
doit provenir d’un Conseil municipal qui est censé s’occuper d’affaires munici-
pales.

Mme Gosteli Hauser pense qu’il s’agit du Conseil municipal d’une ville inter-
nationale qui montre qu’il est sensible à une problématique internationale. Elle 
n’a pas été surprise que le Conseil municipal de la Ville s’interroge sur ces pra-
tiques et questionne le Conseil administratif et de façon plus large le Canton et 
le Conseil fédéral.

Une commissaire remarque que Mme Gosteli Hauser a mentionné ne pas avoir 
de précisions sur le prélèvement d’organes sur les minorités religieuses. Elle 
aimerait savoir pourquoi et si le travail n’est pas fait ou si le travail est fait mais 
sans donner de résultat.

Mme Gosteli Hauser répond que le travail ne peut pas être fait. Aucune enquête 
n’a pu être faite sur place pour corroborer ces informations. Elle a recontacté ses 
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collègues de Hong Kong qui lui ont expliqué que ce type d’enquêtes devrait idéa-
lement être fait sous couvert, comme l’a fait par exemple la BBC, mais Amnesty 
ne procède pas ainsi. Amnesty préfère ne pas s’exprimer sur des questions au 
sujet desquelles elle n’a pas pu mener ses propres enquêtes.

La commissaire demande si c’est valable pour toutes les minorités et toutes 
les pratiques ou seulement le prélèvement d’organes.

Mme Gosteli Hauser répond qu’Amnesty a des données sur la répression non 
seulement de minorités, mais aussi d’opposants au régime, mais pas en lien par-
ticulier avec les prélèvements d’organes, notamment sur des personnes vivantes.

Un commissaire demande si le moratoire de Novartis est toujours en cours.

Mme Gosteli Hauser répond que non. Elle croit cependant que des conditions 
particulières ont été imposées quant aux informations sur les personnes utilisées 
pour les tests de phases 3 et 4. Si elles ne provenaient pas de sources éthiques, 
elle ne les utilisait pas.

Le commissaire demande si les autres entreprises pharmaceutiques font l’ob-
jet de doutes.

Mme Gosteli Hauser répond qu’elle n’avait pas d’analyses précises sur les pra-
tiques des entreprises en 2008 quand elle enquêtait. Roche était moins ouvert à 
la discussion; Pfizer s’était montré relativement ouvert sur la question du code de 
conduite commun, mais elle n’a pas obtenu plus d’informations.

Le commissaire demande s’il y a peu de touristes suisses qui se rendent en 
Chine pour des transplantations.

Mme Gosteli Hauser répond qu’elle n’a pas eu connaissance de cas suisses, 
seulement américains et asiatiques. Il faudrait demander à Swisstransplant.

Le président estime que Swisstransplant ne répondra pas à cause du secret 
médical.

Mme Gosteli Hauser répond que sur les données de personnes suisses, il est 
possible que le secret médical entre en jeu. Elle ne pense cependant pas que des 
personnes suisses aient pris le risque de subir une transplantation en Chine.

Discussion des commissaires

Une commissaire aimerait auditionner Swisstransplant.

L’audition d’un représentant de Swisstransplant est acceptée par 11 oui  
(3 PLR, 2 Ve, 4 S, 2 PDC) contre 2 non (UDC, Ve) et 2 abstentions (MCG, EàG).
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Séance du 29 avril 2021

Audition du Dr Franz Immer, directeur, et de Mme Jasmin Nydgger, personal assis-
tant CEO, Swisstransplant

Dr Immer est chirurgien cardiaque et a repris la direction de Swisstransplant 
en 2008.

Pour présenter le groupe Falun Gong, c’est un groupe très actif en Chine avec 
une communauté de plus de 100 millions de personnes qui a subi un emprisonne-
ment massif en 1999. En 2009, Swisstransplant et la société internationale pour 
les droits de l’homme a soumis un prix à des auteurs ayant dénoncé cette situation 
à travers des livres assez difficiles à lire compte tenu de la description. Plusieurs 
mesures ont été prises dans les années qui ont suivi, mais aucun signe concret n’a 
été trouvé quant à l’existence du prélèvement d’organes. Il a aussi eu l’occasion 
d’interviewer une ancienne prisonnière pratiquante du Falun Gong qui expliquait 
avoir subi des prises de sang, mais surtout des ultrasons avec une technique utili-
sée pour juger de l’état des organes. Il n’a jamais eu de preuve claire de ces pra-
tiques mis à part des contacts oraux. La situation en Chine s’améliore cependant 
au fur et à mesure, mais la pratique ne disparaît pas.

Questions des commissaires

Le président demande s’il y a des garde-fous en Suisse par rapport aux 
organes et aux transplantés qui partent en Chine.

Dr Immer confirme que la convention d’Istanbul a été ratifiée le 1er février, ce 
qui fait que les personnes partant en Chine pour une transplantation seront pour-
suivies par la loi.

Un commissaire remet en question la pertinence d’un texte venant de la Ville 
de Genève et demande à M. Immer quel serait le message le plus utile provenant 
de la Ville de Genève sur ce sujet.

Dr Immer pense que c’est une bonne idée malgré les réserves.

Un commissaire demande si c’est un commerce international et, si c’est le 
cas, quels sont les pays clients potentiels.

Dr Immer répond qu’il y a des cartes mondiales et que ce sont généralement 
les pays industrialisés comme Israël ou la Corée du Sud.

Un commissaire demande comment cela se fait que la situation s’améliore 
en Chine.

Dr Immer pense déjà que les chiffres sont de plus en plus transparents, mais 
il ne faut pas oublier que la mentalité chinoise et la valeur donnée à la personne 
sont complètement différentes de notre perception européenne.
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Une commissaire demande si la plupart des pays démocratiques ont une légis-
lation pour réglementer de type de tourisme.

Dr Immer répond par la positive grâce à plusieurs conventions, mais plusieurs 
pays ont toujours du mal à en contrôler la légalité.

La commissaire demande ensuite s’il arrive à se faire entendre lors des réu-
nions des différents comités.

Dr Immer répond par l’affirmative.

Une commissaire revient sur l’interview avec la prisonnière pratiquante de 
Falun Gong et demande dans quel cadre une personne subit une sonographie en 
Suisse.

Dr Immer répond que ce n’est pas du tout une procédure standard et que cette 
pratique ne se fait que lors de la détection d’une maladie grave ou dans le contexte 
d’un prélèvement d’organe.

Une commissaire demande enfin si la personne interviewée a étendu son 
témoignage aux personnes qu’elle a pu côtoyer.

Dr Immer répond que cette dernière n’a témoigné que de son cas sans pou-
voir affirmer que des prélèvements d’organes s’effectuaient mais en étant tout de 
même convaincue que ces pratiques existent.

Le président demande s’il est vrai que ce sont en majorité des médecins mili-
taires qui pratiquaient ces transplantations et non des médecins civils.

Dr Immer répond qu’il y a de tout mais qu’effectivement les médecins mili-
taires sont majoritaires.

Séance du 4 novembre 2021

Discussion et votes

La présidente demande aux commissaires s’ils veulent prendre position ou 
s’ils veulent voter l’objet.

Une commissaire estime que cette résolution n’est pas de la compétence du 
Conseil municipal mais de celle de la Confédération, bien que le problème qu’elle 
soulève soit bien réel. Elle s’abstiendra donc bien qu’elle n’ait pas concerté son 
groupe.

Une commissaire soumet un amendement proposant une nouvelle invite: 
«demander au Conseil fédéral un positionnement actualisé sur la problématique 
des prélèvements d’organes en Chine», ce qui accepté par 10 oui (4 S, 3 Ve,  
2 PDC, 1 EàG) contre 1 non (UDC) et 3 abstentions (2 PLR, 1 MCG).
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Un commissaire formule un amendement proposant une nouvelle invite: 
«que le Conseil administratif demande au Conseil fédéral de s’assurer que les 
firmes pharmaceutiques suisses qui testent des médicaments antirejet en Chine 
respectent les normes éthiques en la matière». Cet amendement est accepté par 
10 oui (4 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 EàG) contre 1 non (UDC) et 3 abstentions (2 PLR, 
1 MCG).

Une commissaire formule un amendement proposant une nouvelle invite: 
«s’assurer que l’argent des prélèvements et du trafic d’organes ne transite pas 
par la Suisse et ne génère aucun bénéfice pour notre pays». Cet amendement est 
accepté par 7 oui (4 S, 2 Ve, 1 EàG) contre 2 non (1 UDC, 1 PLR) et 6 abstentions 
(2 PLR, 1 MCG, 1 Ve, 2 PDC).

Prises de position

Un commissaire prend position pour les Vert-e-s. Après ces auditions et la 
consultation du travail d’enquête réalisé sur ces pratiques, les Vert-e-s voient que 
le gouvernement chinois a la possibilité de faire cesser ces pratiques mais ne le 
fait pas. Le Conseil municipal n’a pas la possibilité de les faire cesser mais peut 
les dénoncer en offrant la voix de la Ville de Genève à la campagne internationale 
pour mettre fin à ces pratiques. Les Vert-e-s soutiendront donc cette résolution 
bien qu’elle n’ait pas d’effet direct.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il ne peut 
accepter de telles pratiques et cela bien entendu au nom des droits de l’homme, 
mais, considérant que ce n’est pas de la compétence du Conseil municipal mais 
de celle du Conseil national, l’Union démocratique du centre votera contre cet 
objet. C’est aussi la raison du refus des amendements.

Une commissaire prend position pour le Parti démocrate-chrétien pour lequel 
il s’agit d’un sujet important qui ne relève pas directement des compétences de 
la commune mais sur lequel le Conseil municipal est en droit de s’interroger. 
D’autant plus que la voix de Genève, ville internationale et haut lieu en matière 
de droits humains, fait sens dans ce cas en particulier. La situation des prisonniers 
de conscience, d’où qu’ils viennent et quelles que soient leurs croyances, touche 
le Parti démocrate-chrétien. Concernant cette résolution, le Parti démocrate-chré-
tien ne demande qu’à être rassuré, raison pour laquelle il souhaite que le Conseil 
administratif fasse le nécessaire pour que toutes les informations sur le sujet lui 
reviennent.

Une commissaire libérale-radicale refusera cette résolution au vu des amen-
dements qui ont été acceptés. Tous les partis ont des conseillers nationaux qui 
peuvent déposer des objets au Conseil fédéral. Par ailleurs ce n’est qu’une résolu-
tion et cela ne porte pas plus loin que ce qui est voté dans cette salle. Elle annonce 
déjà un rapport de minorité pour expliquer sa position.
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Le commissaire socialiste a pu constater grâce aux auditions que l’on était 
face à un problème de grande ampleur avec des prélèvements réalisés dans des 
conditions terrifiantes. Même si la marge de manœuvre est limitée, la Ville ne 
peut qu’associer sa voix à celles qui dénoncent ces prélèvements. Le Parti socia-
liste votera pour cette résolution.

Un commissaire du groupe Ensemble à gauche, bien qu’il soit d’accord que 
la compétence ne relève pas du Conseil municipal, déclare qu’il faut dénoncer ce 
problème humain. C’est un début de lutte contre ce drame même si cela n’a pas 
d’effet direct. Ensemble à gauche soutient tous les amendements et le texte.

Vote

La commission vote la résolution R-251 amendée, qui est acceptée par 10 oui 
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 2 PDC) contre 4 non (2 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et 1 abstention 
(PLR).

La commissaire du Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.

PROJET DE RÉSOLUTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:
–	 à transmettre cette résolution aux Chambres fédérales afin qu’elles interpellent 

le Conseil fédéral et lui demandent d’intervenir auprès des autorités chinoises 
pour obtenir des explications et, le cas échéant, exiger la fin de ces pratiques;

–	 à demander au Conseil fédéral un positionnement actualisé sur la probléma-
tique des prélèvements d’organes en Chine;

–	 à demander au Conseil fédéral de s’assurer que les firmes pharmaceutiques 
suisses qui testent des médicaments antirejet en Chine respectent les normes 
éthiques en la matière;

–	 à s’assurer que l’argent des prélèvements et du trafic d’organes ne transite pas 
par la Suisse et ne génère aucun bénéfice pour notre pays.
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5 janvier 2022

B.	 Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

L’étude de la résolution R-251, avec toutes les auditions que nous avons réa-
lisées, nous prouve qu’il y a un problème, et le Parti libéral-radical n’entend pas 
le nier, ni l’infirmer.

Il ne nous appartient pas, à nous conseillers municipaux, de prendre des posi-
tions sur la politique fédérale de la Suisse.

Notre système politique fonctionne en trois niveaux:

–	 les communes, qui gèrent le budget de leurs administrés, via le centime addi-
tionnel, les impôts sur les personnes physiques et morales, la taxe profession-
nelle et toutes les autres, etc.;

–	 les Cantons qui font de même sur leur territoire tout en collaborant avec les 
communes, lesquelles doivent lui rendre des comptes, et en échangeant avec 
la Confédération;

–	 enfin la Confédération qui gère entre autres les relations diplomatiques avec 
les autres pays du monde, à laquelle les Cantons doivent rendre des comptes, 
etc.

Pour faire fonctionner toutes ces instances, notre Canton a droit à un nombre 
de conseillers aux Etats (sénateurs), deux pour Genève, ainsi que de conseillers 
nationaux, douze pour Genève, proportionnellement au nombre d’habitants par 
canton.

C’est leur rôle à eux de faire des résolutions et des motions, concernant la 
politique internationale de la Suisse, et non à nous, de nous mêler de la politique 
internationale, de faire des déclarations, mettant peut-être en danger des relations 
avec les autres pays comme cela a été le cas avec la Turquie récemment, suite à 
une autre résolution, de nouveau déposée par la gauche.

Le Parti libéral-radical refuse de mettre en danger d’éventuels accords du 
Conseil fédéral en discussion.

Le Parti libéral-radical s’occupe de la politique internationale par le biais de 
ses représentants, et non par des frondes idéologiques.

Tous les signataires de cette résolution ont des représentants aux Chambres 
fédérales, et cette résolution est un affront pour ces mêmes représentants, sous-
entendant qu’il n’y a pas de communication entre eux et que ces partis – Ensemble 
à gauche, le Parti socialiste, les Verts et le Parti démocrate-chrétien – dysfonc-
tionnent.

Pour toutes ces raisons, le Parti libéral-radical ne votera pas ce genre de textes.
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Annexes:

–	 interpellation de M. Carlo Sommaruga au Conseil national

–	 interpellation de Mme Léonore Porchet au Conseil national

–	 rapport du China Tribunal

–	 «Prélèvement d’organes», Epoch Times

–	 rapport Minghui
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19.3728 Interpellation

Chine. Prélèvements d'organes sur des prisonniers de conscience. Que fait le Conseil
fédéral?

Déposé par: Sommaruga Carlo

Groupe socialiste

Parti socialiste suisse

Repris par: Munz Martina

Groupe socialiste

Parti socialiste suisse

Date de dépôt: 20.06.2019

Déposé au: Conseil national

Etat des délibérations: Non encore traité au conseil

Texte déposé
La presse internationale a révélé mardi 18 juin qu'un rapport du China Tribunal basé à Londres a conclu que

la Chine prélève des organes sur des prisonniers de conscience.

Le China Tribunal, présidé par Sir Geoffrey Nice, ancien procureur au Tribunal pénal international pour

l'ex-Yougoslavie, qui a dirigé les poursuites contre l'ex-président serbe Slobodan Milosevic, a indiqué que les

adeptes de la pratique spirituelle du Falun Gong emprisonnés ont été l'une des principales sources

d'approvisionnement en organes.

Le Tribunal a aussi conclu, hors de tout doute raisonnable, que des crimes contre l'humanité ont été commis

contre des adeptes du Falun Gong. Cela fait maintenant vingt ans que le Falun Gong subit une répression

féroce et que ses adeptes son persécuté de manière cruelle et inhumaine.

Le China Tribunal souligne que les gouvernements et les organismes internationaux "doivent faire leur devoir"

à l'égard d'un régime qui a commis des crimes contre l'humanité. Il ajoute que "ceux qui ont le pouvoir

d'engager des enquâtes et des procédures devant les tribunaux internationaux ou à l'ONU ont le devoir de

vérifier si un génocide a été commis".

Enfin, ce tribunal note que les gouvernements et ceux qui interagissent avec le régime chinois,"devraient

maintenant reconnaître qu'ils interagissent, dans la mesure indiquée (dans le jugement), avec un Etat

criminel".

Dans le cadre de son dialogue sur les droits humains avec la Chine et à la lumière des faits mis en lumière

par le China Tribunal, je pose les questions suivantes au Conseil fédéral:

1. Est-il au courant de la pratique de prélèvements d'organes non consentis sur des prisonniers de

conscience en Chine?

2. Si non, est-il prêt à rencontrer Sir Geoffrey Nice, président du China Tribunal pour connaître les derniers

éléments permettant cette pratique des autorités chinoises?

3. Si oui, qu'a-t-il fait jusqu'à aujourd'hui sur ce sujet dans le cadre du dialogue sur les droits humains avec la

Chine?

4. Vu les conclusions du China Tribunal que va-t-il entreprendre pour que les responsables de ces violations

des droits humains soient condamnés?

5. Ne pense-t-il pas qu'il doit interdire d'entrée en Suisse tous les responsables de la chaîne de

commandement des responsables de ces actes et bloquer les avoirs.

03.11.2020 19.3728 Interpellation 1/3
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Avis du Conseil fédéral du 28.08.2019
1.-3. Selon les déclarations officielles des autorités chinoises, le prélèvement d'organes sur les prisonniers

exécutés est interdit depuis le 1er janvier 2015. Cependant, la Suisse partage la préoccupation des auteurs

de l'interpellation à l'égard des conclusions du China Tribunal présentées le 18 juin 2019 par Sir Geoffrey

Nice. Les pratiques dénoncées constitueraient en effet une atteinte particulièrement grave aux droits de

l'homme en Chine, en particulier du droit fondamental à la vie et de l'interdiction de torture.

La Suisse mène un dialogue bilatéral sur les droits de l'homme avec la Chine au sein duquel la thématique de

la peine de mort est régulièrement abordée. En outre, la Suisse aborde les droits des minorités ethniques et

religieuses en Chine dans le cadre bilatéral ainsi que dans le cadre du Conseil des droits de l'homme de

l'ONU. En particulier, lors du troisième Examen périodique universel de la Chine en novembre 2018, la

Suisse lui a recommandé de fermer tous les centres de rééducation dans les zones ouïgoures décrits dans le

rapport du China Tribunal.

Dans le cadre du dialogue des droits de l'homme entre la Suisse et la Chine, les questions et préoccupations

relatives au système judiciaire et à l'exécution des peines, y compris la peine de mort, sont régulièrement

discutées. Dans ce contexte, la question du prélèvement d'organes sans le consentement des intéressés est

aussi abordée. Plusieurs établissements pénitentiaires en Suisse et en Chine ont été visités dans le cadre

d'un échange d'experts annuel avec le département de la justice chinois. Ces rencontres permettent

d'interpeller les autorités chinoises sur des questions spécifiques, telles que le traitement des détenus en

prison et la lutte contre la torture.

Le Département fédéral des affaires étrangères collabore étroitement avec les ONG compétentes dans

l'optique d'améliorer le respect des droits de l'homme de manière concrète. Un échange avec Sir Geoffrey

Nice sur les conclusions du China Tribunal à propos du prélèvement d'organes de condamnés exécutés

pourrait avoir lieu dans ce cadre.

4./5. La Suisse poursuivra son dialogue avec les autorités chinoises sur la question du respect des droits de

l'homme, en particulier pour améliorer la situation des détenus. Elle continuera également à s'engager de

façon appropriée sur ces questions au niveau multilatéral. Il est cependant difficile d'accéder à des sources

variées et fiables sur le prélèvement d'organes sur les prisonniers de conscience exécutés car les données

concernant les exécutions relèvent du secret d'Etat.

Chronologie
27.09.2019 Conseil national

Discussion reportée

28.11.2019 L’objet est repris

Compétences
Autorité compétente
Département des affaires étrangères (DFAE)

Informations complémentaires
Conseil prioritaire
Conseil national

Cosignataires (7)
Fehlmann Rielle Laurence, Grin Jean-Pierre, Landolt Martin, Quadranti Rosmarie, Streiff-Feller Marianne,

Tornare Manuel, de Buman Dominique

Liens
Informations complémentaires
Bulletin officiel
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20.5663 Heure des questions. Question

Tourisme d'organe vers la Chine. Quelle situation en Suisse?

Déposé par: Porchet Léonore

Groupe des Verts

Parti écologiste suisse

Date de dépôt: 15.09.2020

Déposé au: Conseil national

Etat des délibérations: Liquidé

Texte déposé
Après enquête sur les prélèvements forcés d'organes sur des prisonniers de conscience en Chine, le China

Tribunal a conclu au "génocide médical". Certains pays ont dès lors interdit la participation à ces

transplantations qui rapportent gros à la Chine.

Compte tenu de ces graves violations des droits humains et du manque de transparence médicale dont la

Chine fait preuve, le Conseil fédéral peut-il dire si et combien de personnes vont de Suisse en Chine se faire

transplanter ?

Réponse du Conseil fédéral du 21.09.2020
Pour lutter plus efficacement contre le trafic d'organes, le Parlement a adopté le 19 juin 2020 la Convention

du Conseil de l'Europe contre le trafic d'organes. A l'avenir, les personnes se rendant coupables à l'étranger

d'un délit dans ce domaine pourront également être punies en Suisse. A cet égard, la loi sur la transplantation

prévoit également de punir les personnes recevant des organes prélevés illégalement. Depuis le 15 novembre

2017, les professionnels de la médecine doivent adresser une déclaration anonyme à l'Office fédéral de la

santé publique lorsqu'ils prennent en charge un patient qui a subi une transplantation à l'étranger. Depuis, des

données ont été récoltées concernant les transplantations réalisées à l'étranger entre 2015 et 2018. Selon

ces chiffres, aucune personne ne s'est rendue de Suisse jusqu'en Chine pour une transplantation d'organes.

Chronologie
21.09.2020 Conseil national

Réponse donnée par écrit

Compétences
Autorité compétente
Département de l'intérieur (DFI)

Liens
Informations complémentaires
Bulletin officiel

11.10.2020 20.5663 Heure des questions. Question 1/2
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Un chirurgien plastique pratique une opération « spéciale » du nez sur un patient dans sa clinique de 
Chongqing, dans le sud-ouest de la Chine. (Peter Parks/AFP via Getty Images) 

PRÉLÈVEMENTS D'ORGANES 

Epoch Times 
4 coeurs en 10 jours : la banque d’organes « sur demande » en Chine soulève des inquiétudes 
 
PAR EVA FU  - 13 août 2020 
     
Les médecins chinois avaient quatre cœurs sous la main pour Sun Lingling, une ressortissante 
chinoise de 24 ans qui, pendant neuf mois, a été maintenue en vie. 
La jeune femme de 24 ans est tombée malade au Japon d’une maladie auto-immune rare qui a entraîné des 
lésions cardiaques irréversibles. À la mi-juin, son équipe médicale l’a transportée à l’hôpital chinois 
Wuhan Union sur un vol affrété. La compatibilité de quatre cœurs a été évaluée en dix jours. Après une 
épuisante opération qui a duré sept heures, elle s’est rétablie au point de pouvoir manger seule. 
L’histoire de la survie de Sun, et une image d’elle souriant et posant en faisant un signe de victoire sur son 
lit d’hôpital, ont fait la une des grands journaux chinois avec des titres sensationnalistes, tels que « Une 
course contre la mort« . L’ambassade de Chine au Japon a qualifié l’opération de « légendaire » et l’a 
présentée comme un témoignage de l’amitié et de la coopération entre la Chine et le Japon. 
Toutefois, alors que le système de don volontaire en Chine en est encore à ses balbutiements, les experts 
se demandent comment l’hôpital a pu se procurer aussi rapidement des organes compatibles pour Sun 
– une question au cœur des allégations selon lesquelles le régime se livrerait à d’effroyables prélèvements 
forcés d’organes : un système par lequel des prisonniers d’opinion sont tués et leurs organes vendus à des 
fins lucratives. 
 
Des organes « sur demande » ? 
Le premier cœur compatible de Sun est arrivé le 16 juin de Wuhan, mais après avoir évalué l’artère 
coronaire, les médecins ont constaté que l’état de santé de la patiente n’était pas satisfaisant et ont 
abandonné. Après avoir trouvé un deuxième cœur dans la province voisine de Hunan trois jours plus tard, 
Sun a développé une forte fièvre, ce qui a de nouveau retardé l’opération. Le 25 juin, deux autres cœurs 
avaient été rendus disponibles : l’un d’une femme de la ville de Wuhan, et l’autre d’un homme de la ville 
de Guangzhou, dans le sud du pays. Ils ont choisi ce dernier pour ses « meilleures fonctions cardiaques », 
selon un reportage des médias chinois. 
« La question est de savoir d’où proviennent ces quatre cœurs », a demandé le Dr Torsten Trey, directeur 
exécutif du groupe de défense en matière d’éthique médicale Doctors Against Forced Organ Harvesting 
(DAFOH – Médecins contre le prélèvement forcé d’organes). Aux États-Unis, le temps d’attente des 
patients était d’environ 6,9 mois pour un don de cœur, selon les données gouvernementales de 2018. À ce 
rythme, il faut environ deux ans pour obtenir quatre cœurs compatibles pour une même personne, c’est-à-
dire quatre personnes qui ont donné leurs organes après leur décès aux soins intensifs ou à la suite d’un 
accident fatal, a-t-il noté. 
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En 2020, plus de 156 millions d’adultes américains – soit environ la moitié de la population américaine 
– ont donné leur consentement au don d’organes. En Chine, bien que ce soit le pays le plus peuplé du 
monde, seule une infime fraction de la population consent à donner ses organes, en raison de croyances 
culturelles profondément ancrées voulant que le corps soit gardé intact après la mort. 
Ce qui est arrivé à Sun « est possible, bien qu’assez inhabituel, même au sein d’un système de don 
d’organes volontaire qui fonctionne bien », a déclaré Jacob Lavee, professeur de chirurgie et directeur du 
département de transplantation cardiaque de l’université de Tel-Aviv en Israël. Toutefois, dans le contexte 
de la Chine, a-t-il dit, « un tel nombre de donneurs en quelques jours soulève de fortes suspicions quant à 
qui ils sont ». 
Il « s’agit plutôt d’un système ‘sur demande' », a déclaré le Dr Trey, qualifiant le cas de 
Sun « d’inexplicable ». 
 
Transplantations pulmonaires doubles 
Le système de transplantation d’organes en Chine a fait l’objet d’un examen ces dernières années, un 
tribunal populaire indépendant basé à Londres ayant conclu, en juin 2019, qu’« au-delà de tout doute 
raisonnable », le régime chinois cible les prisonniers d’opinion pour leurs organes. La principale source 
étant les pratiquants du Falun Gong, une discipline de méditation visant l’amélioration du corps et de 
l’esprit, qui est sévèrement persécutée par le régime chinois au cours des deux dernières décennies. 
Dans un rapport de 160 pages publié en mars dernier, le tribunal n’a trouvé « aucune preuve indiquant que 
ce système ait pris fin » et a déclaré que le manque d’attention internationale a conduit « à la mort horrible 
et inutile de nombreuses personnes ». 
Au cours de la première moitié de l’année, alors que le virus ravageait la Chine, l’industrie chinoise de la 
transplantation a fonctionné comme à l’habitude, sans « délais d’attente significatifs », selon une enquête 
menée par l’Organisation mondiale d’enquête sur la persécution du Falun Gong (World Organization to 
Investigate the Persecution of Falun Gong, WOIPFG), une organisation américaine à but non lucratif. Une 
infirmière de la région du Guangxi a déclaré aux enquêteurs que, malgré les craintes d’infection, 
ils « feraient l’opération chaque fois que nécessaire », mais qu’ils « ne deviendraient pas fous comme 
pendant la période pré-pandémique ». 
Depuis fin février, la Chine a effectué au moins six transplantations pulmonaires doubles sur des patients 
atteints du Covid-19, dont au moins deux ont eu lieu à Wuhan, où le virus a fait son apparition et 
où l’industrie de la transplantation bat son plein. Les hôpitaux chinois donnent peu d’informations sur la 
source des organes. 

 
Ethan Gutmann, chercheur sur la Chine à la Fondation en souvenir des victimes du communisme lors du Forum 
politique sur le prélèvement d’organes et les exécutions extrajudiciaires en Chine, tenu au Capitole, le 10 mars 
2020. (Samira Bouaou/The Epoch Times) 
 
Ethan Gutmann, un analyste sur la Chine qui a écrit le livre The Slaughter portant sur le commerce illicite 
d’organes en Chine, a déclaré que le cas de Sun illustrait le problème de l’industrie de la transplantation 
du pays. « Très peu de nouvelles de la patiente, si ce n’est qu’elle est d’origine japonaise », dit-il. 
Il a fait remarquer que, comme dans le cas de Sun, le succès des doubles transplantations pulmonaires a 
fait l’objet d’une couverture importante de la part des médias chinois, en chinois et en anglais. « Le 
message était clair : nous avons des organes. C’est sécuritaire. Contactez-nous. La Chine est ouverte au 
public », a-t-il déclaré dans un courriel au journal Epoch Times. Bloody Harvest, une autre publication 
d’enquête sur les allégations de prélèvements forcés d’organes en Chine, cite le cas d’un touriste taïwanais 
qui a reçu huit reins en l’espace de huit mois, lors de ses deux voyages à Shanghai – jusqu’à ce que le 
dernier soit compatible. 
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De telles pratiques sont révélatrices d’une industrie de la transplantation qui « dispose d’un grand nombre, 
ou d’un nombre stable, de prisonniers politiques et religieux dont on a déjà prélevé les tissus pour évaluer 
leur compatibilité pour une transplantation », a déclaré M. Gutmann. 
En juillet, le réseau de télévision japonais Fuji a été critiqué par les défenseurs des droits de l’homme 
pour avoir diffusé un reportage sur la chirurgie de Sun. Le réseau SMG, un groupe de défense japonais 
qui s’oppose au tourisme de transplantation, a écrit au diffuseur, disant que la promotion de l’industrie 
chinoise de la transplantation, avec son historique documenté de violations des droits de l’homme, 
équivalait à « mettre les téléspectateurs en danger ». 
 

 
 
Des médecins transportent des organes frais pour une transplantation dans un hôpital de la province du Henan, 
en Chine, le 16 août 2012. (Capture d’écran via Sohu.com) 
 
Données incohérentes 
La Chine n’a mis en place son système de dons volontaires qu’en 2015, en promettant qu’il ne s’agirait 
que de sa seule source d’approvisionnement. Or, les chercheurs ont contesté ces affirmations en relevant 
les incohérences dans ses registres. 
Une étude de novembre 2019 publiée dans BMC Medical Ethics a révélé que les données sur les dons 
d’organes en Chine étaient « semblaient suivre une formule mathématique », suggérant que les autorités 
falsifiaient les données. Une autre étude, publiée en février dans la revue médicale BMJ, a relevé 440 sur 
445 publications scientifiques médicales chinoises où il n’était pas précisé si les donneurs avaient consenti 
à donner des parties de leur corps. 
Au cours d’une récente enquête secrète menée par le WOIPFG, un médecin militaire a également admis 
s’approvisionner en organes de « haute qualité » auprès de jeunes personnes vivantes et a même offert aux 
enquêteurs la possibilité de voir la source des organes s’ils le souhaitaient. 
 
« Si vous en avez le courage », a déclaré Li Guowei, un néphrologue de la quatrième université de 
médecine militaire dans la province de Shaanxi, lors d’un appel téléphonique sous couverture en 
janvier. « Je peux vous emmener à leur chevet pour que vous puissiez jeter un coup d’œil […] vous verrez 
que la personne est dans la vingtaine. » 
 
Dans une autre interview, un enquêteur du WOIPFG a demandé : « Vous utilisez les organes des 
pratiquants de Falun Gong, mais vous ne pouvez pas le dire ouvertement, vous pouvez seulement affirmer 
qu’ils sont de bonne qualité et sans maladie ? » 
« Oui, c’est la façon de le dire », a dit le Dr Li. 
 
Les « délais d’attente courts et sans précédent » des récentes transplantations d’organes réalisées en 
Chine, telles que la transplantation pulmonaire double et celle de la patiente japonaise, devraient faire 
sourciller la communauté internationale, qui « a la responsabilité de rejeter les pratiques médicales non 
éthiques », a déclaré le Dr Trey. 

 
« Si la Chine n’autorise pas les visites imprévues d’inspecteurs indépendants, la communauté 
internationale de transplantation devrait se distancer du système chinois de transplantation »,  
a-t-il ajouté. 
https://fr.theepochtimes.com/4-coeurs-10-jours-banque-dorganes-demande-chine-souleve-inquietudes-
1493461.html 
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Rapport Minghui : 20 ans de persécution 
du Falun Gong en Chine 

 
Le nouveau livre en anglais (450 pages) : « Minghui Report : The 20-Year 
Persecution of Falun Gong In China », paru en décembre 2019, offre aux lecteurs 
une expérience complète des vingt dernières années de persécution des 
pratiquants de Falun Gong en Chine continentale et de son extension à l'étranger 
par le Parti communiste chinois (PCC) qui intimide les dirigeants et les entreprises 
dans d'autres pays. 
 
Il constitue un rapport majeur entièrement basé sur des informations de première main 
recueillies en Chine et dans le monde entier.  

La documentation du livre sur la bataille moderne entre le bien et le mal illustre non 
seulement la brutalité de la persécution en Chine et à l'étranger, mais explique également 
le rôle des principaux auteurs et des agences du PCC (dont le Bureau 610) responsables 
du lancement et de la poursuite de la persécution. 

Il dissipe également de nombreuses idées fausses véhiculées par les experts et les 
universitaires chinois qui ont été induits en erreur par le discours du PCC. De nombreux 
sujets abordés dans ce livre sont indispensables à toute personne ayant des liens 
politiques, commerciaux ou personnels avec la Chine. 

Voici un extrait en français (pages 15 à 18) :  
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INTRODUCTION 
 
La politique génocidaire de Jiang Zemin 
 
Le 20 juillet 1999, l’ancien Secrétaire général du PCC [ndt : et Président], Jiang Zemin, a 
lancé la persécution contre le Falun Gong et s’est engagé à « anéantir le Falun Gong en 
3 mois ». 
 
Il a donné l’ordre [ndt : au sujet des pratiquants] de :  
« Ruiner leur réputation, les ruiner financièrement et les détruire physiquement. » 
 
Les pratiquants de Falun Gong en Chine non pas seulement été privés de leurs droits 
constitutionnels à la liberté de croyance, d’expression et de réunion mais ils se sont 
également vu refuser le droit de résidence, d’emploi, d’éducation et le droit à la vie. 
 
Dès que quelqu’un reconnaît qu’il pratique le Falun Gong, il perd pied dans la société, sa 
vie et ses biens sont mis en péril. Les pratiquants de Falun Gong sont victimes de 
détention arbitraire, d’extorsion, de confiscation de biens, d’expulsion du travail ou de 
l’école, de refus de pension, de saccage de domicile et de privation d’accès aux services 
publics. 
 
Beaucoup ont été détenus et torturés dans des prisons, des camps de travaux forcés, des 
centres de lavage de cerveau, des centres de détention, des centres de désintoxication 
pour toxicomanes ou des hôpitaux psychiatriques, entrainant la mort, l’invalidité ou des 
troubles mentaux. Certains pratiquants ont également été violés ou agressés 
sexuellement en détention. 
 
Au cours des deux dernières décennies, Jiang Zemin et sa bande ont incité à la haine des 
pratiquants de Falun Gong en les diffamant et en intimidant, soudoyant et infiltrant le 
grand public. 
 
Le PCC choisit depuis près d’un siècle un groupe à persécuter, tous les 10 ans en 
moyenne, pour atténuer ses propres crises et sa paranoïa. Jiang Zemin a suivi ce même 
principe et a commencé par qualifier le Falun Gong de « culte pervers » pour justifier la 
persécution. Cette étiquette n’est ni factuelle ni légale. Néanmoins, la campagne du PCC 
a fait des pratiquants de Falun Gong le groupe le plus opprimé de la société chinoise. 
 
Aperçu de la persécution 
 
Selon les informations recueillies par Minghui.org, entre le 20 juillet 1999 et le 10 juillet 
2019, au moins 2 500 000 à 3 000 000 arrestations de pratiquants de Falun Gong ont 
eu lieu (certains ont été arrêtés plusieurs fois). 
 
Ces arrestations se répartissent en quatre catégories : 
1) la détention administrative fondée sur la loi de répression de la République 
populaire de Chine relative à l’administration de la sécurité publique. 
2) La détention illégale dans des centres de lavage de cerveau, généralement appelés 
« centres d’éducation légaux » et conçus pour mener une « réforme de la pensée » des 
pratiquants de Falun Gong, en fait les obliger à renoncer à leur croyance.  
3) La détention dans des camps de travail, aujourd’hui disparus.  
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4) La détention criminelle sur la base du Code de procédure pénale de la République 
populaire de Chine. 
 
En outre, plus de dix millions de pratiquants de Falun Gong anonymes ont été 
arrêtés pour avoir fait appel pour leur croyance et emmenés dans des camps de 
concentration secrets, où ils sont devenus des cobayes dans la recherche scientifique du 
PCC et des sources de dons d’organes involontaires. Un nombre indéterminé d’entre eux 
sont morts, leurs corps ont été incinérés à l’insu de leurs familles. 
 
Ces pratiquants sont sans nom parce qu’ils ont refusé de révéler leur identité lors de leur 
arrestation afin de protéger leur famille, leurs voisins ou leurs employeurs. Nous n’avons 
aucune information sur ces pratiquants, de sorte que les faits de la persécution à laquelle 
ils ont été soumis ne sont pas inclus dans notre résumé des violations des droits de 
l’homme. Nous espérons qu’après la fin du génocide davantage de personnes se 
présenteront pour témoigner contre le PCC. Nous travaillons également à recueillir et à 
compiler des cas de pratiquants de Falun Gong qui ont été soumis à des prélèvements 
forcés d’organes et à des tests, sur des humains, lors d’essais cliniques.  
 
La persécution du Falun Gong est perpétrée par le Parti communiste, le gouvernement, 
l’armée, le système de santé, les forces de l’ordre, le procureur (un organe de l’Etat 
chargé de la surveillance légale et des poursuites judiciaires) et la justice qui travaillent 
ensemble.  
 
Chaque membre de ces entités tente de dissimuler ses crimes et de censurer les 
informations. Par conséquent, les informations que Minghui.org peut collecter ne 
représentent que la partie visible de l’iceberg. Malgré cela, Minghui.org a réussi à recueillir 
une grande quantité de données de base au cours des vingt dernières années. En raison 
du manque de place, ce rapport ne couvre qu’une petite partie de la vaste collection des 
cas de persécution du site Web. 
 
Les cas couverts dans ce rapport indiquent que la persécution du Falun Gong s’étend à 
l’ensemble du pays et couvre les zones urbaines et rurales. Des pratiquants ont été 
persécutés dans chacune des 31 provinces et villes de Chine contrôlées centralement, 
dont Anhui, Beijing, Chongqing, Fujian, Ganzu, Guangdong, Guangxi, Hainan, Hebei, 
Heilongjiang, Ningxia, Qinghai, Shaaxi, Shandong, Shanghaï, Shanxi, Sichuan, Tianjin, au 
Tibet, au Xinjiang, au Yunnan et au Zhejiang. 
 
Les victimes de la persécution viennent de tous les horizons, y compris des employés 
du gouvernement, du personnel militaire, des policiers, des juges, des  procureurs, des 
avocats, des professeurs, des enseignants, des étudiants, des universitaires, des 
entrepreneurs, des ingénieurs, des artistes, des agents de santé, des chefs d’entreprise, 
des journalistes, des ouvriers de service, des ménagères, des paysans, des retraités, des 
travailleurs indépendants, des chômeurs, des moines et des taoïstes. 
 
Ils travaillent dans le domaine de l’éducation, des sciences, de l’administration publique, 
de l’agriculture, de la sylviculture et de l’élevage, de la quincaillerie, de l’éclairage, de la 
céramique, des plastiques, de l’artisanat, des textiles, des transports, des aliments et 
boissons, des services, du service postal, des médias, de l’aviation militaire, de l’énergie, 
des mines, du divertissement, de la littérature et de l’art. 
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Les victimes incluent également des personnes de tous âges et genres, des nourrissons 
aux personnes de plus de 90 ans. Ni les femmes enceintes, ni les handicapés n’ont été 
épargnés. 
 
Minghui.org a répertorié plus de 100 méthodes de torture utilisées à l’encontre des 
pratiquants de Falun Gong y compris le passage à tabac, les coups avec des matraques 
électriques, le gavage forcé, la privation de sommeil, suspendre les pratiquants dans 
différentes postures, la privation de nourriture, le refus d’accès aux toilettes, l’avortement 
forcé, brûler, échauder avec de l’eau chaude, un fer à repasser ou de l’huile chaude, 
traîner jusqu’à la mort, agressions sexuelles, fouetter, travail forcé et isolement cellulaire. 
 
La persécution a causé d’énormes pertes en vies humaines et en biens matériels. Au 10 
septembre 2019, Minghui.org avait confirmé 4343 cas de pratiquants persécutés à 
mort. C’est beaucoup moins que le nombre réel de morts dans la mesure où de nombreux 
cas en particulier ceux concernant les prélèvements d’organes vivants sont restés cachés. 
Les corps de nombreux pratiquants décédés ont également été incinérés de force pour 
détruire les preuves. 
 
Minghui a aussi confirmé qu’à la date du 10 juillet 2019 : 
 

- au moins 86 050 pratiquants ont été arrêtés à un moment ou un autre,  
- 28 143 ont été détenus en camps de travaux forcés,  
- 17 963 ont été condamnés à une peine d’emprisonnement,  
- 18 838 ont été emmenés dans des centres de lavage de cerveau et  
- 809 ont été placés dans des hôpitaux psychiatriques.  

 
Il a également documenté 519 040 cas de torture. 
 
Un nombre incalculable de pratiquants a été victime de discrimination, de cessation 
d’emploi, de perte de revenu, de traumatisme mental, de familles brisées, 
d’invalidité ou de décès au cours des dernières décennies de persécution. 
 
(Traduction libre) 
	

 

 

 

 

 

 

 

Annexe : table des matières (traduite en français) 
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Rapport Minghui : 20 ans de persécution 
du Falun Gong en Chine 
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– *** –

La présidente. Les personnes ayant successivement présidé la commission 
de la cohésion sociale et de la jeunesse lors de l’étude de cet objet, M. Didier 
Lyon et Mme Nadine Béné, ne souhaitant pas s’exprimer à ce stade, je donne la 
parole à la rapporteuse de majorité, Mme Fabienne Beaud.

Mme Fabienne Beaud, rapporteuse de majorité (LC). J’interviens juste 
pour donner une simple explication sur le rapport de majorité et les conditions 
dans lesquelles nous avons traité la résolution R-251 en commission. Cette réso-
lution a été examinée pendant la période du Covid-19. Nous lui avons consacré 
six séances: cinq pour débattre et la dernière pour voter.

Lors de notre première séance, en 2020, nous avons auditionné Mme Arlotti, 
qui nous a expliqué quel était le but de cette résolution. Celle-ci avait essentiel-
lement pour objectif de dénoncer les prélèvements d’organes forcés en Chine. 
La commission, par la suite, a voté cinq auditions: celles de M. Yves de Mat-
teis, député au Grand Conseil; des représentants de l’Association suisse de Falun 
Gong; d’Amnesty International; de Swisstransplant; de M. Sami Kanaan.

La question récurrente était de savoir si la Ville avait la compétence de trai-
ter cette résolution. A chaque audition, il a été répondu que ce n’était effective-
ment pas une compétence municipale, mais qu’il était important de traiter ce sujet 
pour rappeler à nos autorités fédérales que cette résolution était importante et que 
le but visé était lui aussi extrêmement important. Finalement, la commission a 
voté la résolution R-251 amendée par 10 oui dont 1 voix d’Ensemble à gauche,  
4 du Parti socialiste, 3 des Verts et 2 du Centre, contre 4 non dont 2 du Parti libé-
ral-radical, 1 du Mouvement citoyen genevois et 1 de l’Union démocratique du 
centre, et 1 abstention du Parti libéral-radical. Je reprendrai la parole plus tard 
pour donner la position de mon groupe.

La présidente. Je donne à présent la parole à la rapporteuse de minorité,  
Mme Patricia Richard.

Mme Patricia Richard, rapporteuse de minorité (PLR). Le Parti libéral-
radical a jugé qu’il n’était pas du tout pertinent de voter cette résolution R-251 
– ni même d’y travailler – pour la simple et bonne raison que, même si on com-
prend la démarche humaine, ce qui se passe en Chine ne dépend pas du Conseil 



7421SÉANCE DU 10 FÉVRIER 2025 (soir)
Résolution: prélèvements forcés d’organes supposés en Chine

municipal de la Ville de Genève. On a tous le droit de compatir à ce qui se passe 
absolument partout dans le monde! Dans ce plénum, nous avons à plusieurs 
reprises traité des textes sur ce qui se passait dans certains pays et qui ne nous 
regardait absolument pas. Or M. Kanaan nous a clairement dit en commission que 
le Service des relations extérieures et de la communication (SREC) avait eu énor-
mément de travail suite à certains objets acceptés par le Conseil municipal, parce 
que ça avait créé des remous à l’international.

En Suisse, il y a trois types d’instances de délibération: la commune – c’est 
nous; le Canton, qui fait les lois; et Berne, qui s’occupe des relations extérieures 
avec les autres pays. Ici, nous sommes en Ville de Genève, nous n’avons donc 
absolument pas à nous intéresser à voter des textes sur ce qui se passe dans les 
autres pays. Voilà ce qui ressort des conclusions du Parti libéral-radical. Telle 
est la raison pour laquelle le Parti libéral-radical n’a pas voté cette résolution en 
commission et a produit un rapport de minorité: nous ne souhaitons pas provo-
quer encore un incident international avec d’autres pays en nous mêlant de ce qui 
se passe chez eux, comme ils n’ont pas à se mêler de ce qui se passe chez nous. 
Merci!

M. Didier Lyon (UDC). La résolution R-251 aborde une problématique d’en-
vergure internationale, celle des prélèvements forcés d’organes en Chine, mais 
cela dépasse largement les compétences d’un conseil municipal. La mission pre-
mière d’un conseil municipal est de gérer les affaires locales telles que les infras-
tructures, les services publics ou la vie culturelle d’une ville. S’engager dans un 
débat relevant de la politique internationale détourne le Conseil municipal de la 
Ville de Genève de ses priorités et risque de compromettre la crédibilité de l’insti-
tution. Le rôle des municipalités ne devrait pas être d’intervenir dans des affaires 
qui nécessitent des ressources et une expertise diplomatique hors de leur portée.

Aborder une problématique aussi sensible risque de nuire aux relations diplo-
matiques entretenues par la Confédération avec la Chine. La Suisse adopte une 
approche prudente et équilibrée dans ses relations internationales, incluant le dia-
logue sur les droits humains avec la Chine. Une prise de position officielle de la 
Ville de Genève pourrait être interprétée comme une critique directe du gouver-
nement chinois, compromettant les efforts fédéraux et générant des tensions inu-
tiles. Ces tensions pourraient également affecter les entreprises locales ayant des 
relations commerciales avec la Chine, fragilisant ainsi l’économie nationale et 
plus particulièrement genevoise.

Bien que les intentions de la résolution R-251 soient louables, elle n’a que 
peu de chances d’avoir un impact concret. Le rôle du Conseil municipal est sym-
bolique, dans ce contexte. Il peut transmettre une demande au Conseil fédéral, 
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mais cette action n’engage en rien un changement ou une intervention réelle. De 
plus, la complexité du dossier et le manque de preuves tangibles rendent difficile 
toute action législative ou exécutive immédiate.

La Suisse repose sur une répartition claire des responsabilités entre les com-
munes, les cantons et la Confédération. La politique étrangère est explicitement 
du ressort de la Confédération. Toute intervention municipale dans ce domaine 
risque de brouiller cette répartition des rôles. Une telle résolution pourrait être 
perçue comme une tentative de la Ville de Genève de se substituer à la Confédéra-
tion, ce qui pourrait dégrader la collaboration intergouvernementale et engendrer 
des doublons inutiles.

Genève est reconnue comme un centre mondial pour les droits humains et un 
lieu de dialogue international. Cependant, s’associer à une résolution qui pour-
rait être perçue comme politisée, comme une ingérence, pourrait entacher cette 
réputation. Genève pourrait être vue comme une ville prenant des positions par-
tisanes, réduisant ainsi sa capacité d’agir comme un acteur neutre et fédérateur 
dans les grandes négociations internationales.

La résolution R-251 mentionne le groupe Falun Gong, une organisation dont 
les pratiques et la légitimité sont parfois remises en question dans les milieux aca-
démiques et politiques. Une forme d’association avec une organisation contro-
versée pourrait détourner l’attention en l’éloignant de la gravité des prélèvements 
d’organes forcés et miner la crédibilité de cette initiative. Les décisions munici-
pales doivent reposer sur des bases solides et universellement reconnues, plutôt 
que sur des informations contestées ou difficiles à vérifier.

La Ville de Genève fait face à des défis locaux importants, notamment en 
matière de logement, de mobilité, de gestion des déchets et de cohésion sociale. 
Consacrer des ressources et du temps à des débats internationaux pourrait être 
perçu comme un détournement de priorités municipales. Les citoyens attendent 
des élus municipaux qu’ils se concentrent sur des solutions concrètes à leurs pro-
blèmes quotidiens, et non pas qu’ils interviennent sur des sujets aussi éloignés.

Il existe un risque que la résolution R-251 soit perçue comme une manœuvre 
politique destinée à promouvoir les idéologies ou les priorités de certains partis, 
plutôt qu’un réel engagement pour la cause des droits humains. Une telle per-
ception pourrait alimenter des divisions internes au sein du Conseil municipal et 
affaiblir l’unité nécessaire pour traiter les problèmes locaux.

Bien que la résolution R-251 mette en lumière une problématique grave et 
réelle, elle soulève d’importants problèmes d’adéquation, d’impact et de légiti-
mité. L’implication du Conseil municipal de Genève dans des affaires interna-
tionales pourrait compromettre ses missions locales, nuire aux relations diplo-
matiques de la Suisse et ternir la réputation de Genève comme ville neutre et 
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inclusive. Il serait plus judicieux de laisser ces questions aux autorités com-
pétentes – notamment au Conseil fédéral – tout en encourageant les initiatives 
locales favorisant la sensibilisation aux droits humains, mais sans dépasser le 
cadre municipal. L’Union démocratique du centre vous invite donc, Mesdames et 
Messieurs, à refuser la résolution R-251. Merci.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Depuis des décennies, la Chine exé-
cute des prisonniers d’opinion et utilise leurs organes pour la transplantation. Elle 
est le seul pays du monde à avoir une pratique de trafic d’organes prélevés sur 
des prisonniers d’opinion. Ces prisonniers ou «donneurs» sont exécutés et leurs 
organes prélevés contre leur gré, puis utilisés dans une industrie de transplanta-
tion prolifique et rentable. Ce trafic d’organes a été découvert lors du retour de 
patients souffrant de problèmes postopératoires, lorsque ceux-ci ont dû avouer à 
leur médecin avoir été greffés en Chine. Les médecins, les professionnels de la 
santé et la communauté mondiale doivent sensibiliser les gouvernements et les 
institutions et faire pression sur eux pour qu’ils agissent contre cette pratique.

Bien que plusieurs actions aient été mises en place pour dénoncer ces agisse-
ments au niveau du Grand Conseil du Canton de Genève – dont la résolution R 
803, qui dénonce l’industrie des prélèvements forcés d’organes en Chine et invite 
le Conseil d’Etat à transmettre cette résolution aux Chambres fédérales – et bien 
que le rapport de la Commission de politique extérieure (CPE) de la Confédéra-
tion du 5 septembre 2016 dise que les prélèvements d’organes sur des prisonniers 
exécutés en Chine ont été abolis par le gouvernement chinois, la commission de 
la cohésion sociale et de la jeunesse considère qu’il est difficile de contrôler l’ap-
plication de la décision chinoise et invite les autorités suisses à suivre attentive-
ment la situation et à poursuivre le dialogue sur les droits humains avec la Chine.

C’est pour ces raisons que les Verts vous demandent, Mesdames et Messieurs, 
de soutenir la résolution R-251 amendée, qui va plus loin que sa formulation 
initiale en demandant notamment au Conseil fédéral de «s’assurer que l’argent 
des prélèvements et du trafic d’organes ne transite pas par la Suisse et ne génère 
aucun bénéfice pour notre pays».

M. Gazi Sahin (EàG). Mesdames et Messieurs, le problème de cette tra-
gédie humaine est tel qu’à presque tous les niveaux il y a eu des réactions: non 
seulement en Suisse à l’échelon aussi bien cantonal que fédéral, mais un peu par-
tout dans le monde. Tant mieux! Il fallait, d’une manière ou d’une autre, essayer 
de créer une opinion publique mondiale pour faire pression sur l’Etat de Chine, 
afin qu’il réagisse et empêche ces pratiques. Ça pourrait être un autre Etat, c’est 
aujourd’hui la Chine.
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Même si ce n’est pas de notre compétence, comme le disait Mme Richard du 
Parti libéral-radical – les auteurs de la résolution ne nous demandent d’ailleurs 
pas de compétences –, il s’agit tout simplement de réagir pour créer une opinion 
publique et condamner cet état de fait. C’est ce que les autorités communales 
doivent faire quand, avec les autorités cantonales et fédérales, elles rencontrent 
les autorités de l’Etat de Chine. Et cela, surtout dans une ville comme Genève! 
En condamnant cette tragédie humaine et le fait que de telles pratiques puissent 
encore exister, nous accepterons bien sûr la résolution R-251 amendée.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il y a encore quatre 
prises de parole demandées: Mme Fabienne Beaud, M.  Daniel Sormanni, Mme 
Patricia Richard et M. Daniel Dany Pastore. Ensuite, le bureau a décidé que nous 
procéderions au vote. Madame Fabienne Beaud, vous avez la parole.

Mme Fabienne Beaud (LC). En l’absence de Mme Anne Carron, je lis son 
texte sur la prise de position du Centre.

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, la résolution R-251 sou-
lève un sujet important qui ne relève pas directement des compétences de la com-
mune, mais sur lequel le Conseil municipal est en droit de s’interroger. La voix 
de Genève, ville internationale et haut lieu en matière de droits humains, fait sens 
dans ce cas en particulier. Cinq ans après le dépôt de la résolution R-251, nous 
n’avons toujours pas été rassurés sur la question des prélèvements d’organes for-
cés en Chine. Le fait de demander au Conseil fédéral un positionnement actualisé 
sur cette question garde donc toute sa pertinence. Durant ces cinq ans, d’autres 
parlements se sont vivement inquiétés de cette question, dont le Sénat américain 
sous le mandat de Joe Biden par le biais d’une résolution également.

La résolution R-251 amendée en commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse est importante à plusieurs égards. Elle a trait, en premier lieu, à la ques-
tion des prélèvements forcés d’organes en Chine et aux explications attendues 
à ce propos de la part des autorités du pays; cela s’impose de toute urgence. La 
résolution demande, en outre, de faire le point sur les pratiques de nos industries 
pharmaceutiques et de nous assurer qu’elles respectent bien les normes éthiques 
lorsqu’elles testent des médicaments antirejet en Chine. Enfin, elle souhaite s’as-
surer qu’aucun argent issu de prélèvements forcés et de trafic d’organe ne transite 
par la Suisse.

Par cette résolution, nous témoignons en particulier notre empathie et notre 
soutien à celles et ceux qui sont persécutés à travers le monde en raison de leurs 
croyances. Le Parti démocrate-chrétien, devenu le Centre, a toujours été concerné 
par la question des prisonniers de conscience. Les atrocités dont ils peuvent être 
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victimes nous touchent profondément. Donc pour nous, pas de justification pos-
sible. Aucun parlement, aucune organisation non gouvernementale (ONG) ne 
devrait avoir à en parler.

Dans le cas présent, l’immense inquiétude liée à la situation des membres 
du Falun Gong et des minorités ethniques et religieuses en Chine est évoquée en 
creux par les auteurs de la résolution. Dans cet esprit, nous renverrons la résolu-
tion R-251 au Conseil administratif, afin qu’il relaie à Berne l’inquiétude de la 
majorité de notre délibératif. Il est des sujets pour lesquels les questions de com-
pétences politiques importent peu. Lorsque l’humain est en danger ou qu’il y a 
des doutes sur le respect de ses droits fondamentaux, toutes les voix engagées 
pour ce respect doivent être entendues. Ici se termine l’intervention de Mme Car-
ron.

J’aimerais juste rappeler aux conseillers municipaux et aux conseillères 
municipales que le Conseil fédéral a désormais pris position pour interdire les 
adoptions internationales. Voilà, merci.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, le Mouvement citoyen genevois aura la liberté de vote sur la résolution 
R-251. En ce qui me concerne, je soutiendrai ce texte même si, sur le fond, c’est 
évidemment à la Confédération de traiter ces problèmes. Mais vous savez très 
bien aussi que la Confédération ne les traite pas! La Suisse étant un des rares 
pays au monde à avoir un traité de libre-échange avec la Chine, il est évident que 
la Confédération ne va pas attaquer la Chine dans ce domaine-là! (Applaudisse-
ments.) Non, ce n’est pas nécessaire, ça…

Moi, je soutiens le Falun Dafa depuis des années – et je ne vais pas changer 
d’avis ce soir – parce que ce qui se passe est tout à fait inadmissible. Ces gens 
sont persécutés, enlevés, assassinés, et on leur prend leurs organes! J’en passe, et 
des meilleures! Sans parler de tout ce que fait la dictature chinoise avec les Ouï-
ghours et les autres minorités. Il est vrai que ce n’est pas à nous de nous occuper 
de ça, mais vraiment, là, en ce qui me concerne, ça fait trop mal! Je ne peux que 
soutenir le fait que la Ville de Genève soutienne la résolution R-251.

Oui, la Genève internationale, la Ville de Genève a un certain poids! Mais 
il ne faut pas exagérer: nous avons là une résolution d’une commune. Même si 
celle-ci est la Ville de Genève, ça ne va pas bouleverser le monde ni renverser nos 
sept conseillers fédéraux – ou nos six et demi… ça ne changera rien à ce niveau-
là, mais ça fait quand même du bien par où ça passe, dans le sens que ce qui se 
passe en Chine avec la dictature chinoise est absolument insupportable. On se 
doit de dire quelque chose! Donc en ce qui me concerne, je voterai la résolution 
R-251. (Applaudissements.)
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Mme Patricia Richard (PLR). Au nom du Parti libéral-radical, je vous le 
redis, Mesdames et Messieurs: même si nous avons tous notre manière de pen-
ser et que nous sommes tout à fait solidaires avec les personnes qui souffrent à 
travers le monde, nous n’allons pas nous mêler ce soir, une fois de plus, de poli-
tique internationale. Nous sommes ici au parlement de la Ville de Genève, pas au 
Conseil national à Berne! Nos élus au niveau fédéral font très bien leur travail, 
ils étudient leurs dossiers. Ce n’est pas à nous de créer des doublons en faisant 
des déclarations – fracassantes ou pas – à leur place. Nous avons sept conseil-
lers fédéraux, nous avons des conseillers aux Etats et nous avons des conseillers 
nationaux. C’est leur travail de se pencher sur ce genre de problématiques et ils le 
font! Le groupe libéral-radical du Conseil municipal de la Ville de Genève refu-
sera ce soir de penser qu’il siège à Berne…

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mesdames et Mes-
sieurs, je vous rappelle qu’il y avait encore deux prises de parole annoncées avant 
que le bureau ne déclare close la liste des intervenants. Nous entendrons encore M. 
Daniel Dany Pastore et Mme Christel Saura. Monsieur Pastore, vous avez la parole.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Ah, moi, j’adore tous ces blablas: «Oh, 
c’est un scandale…», etc. Mais oui, je suis d’accord avec vous, Mesdames Mes-
sieurs! C’est épouvantable! C’est scandaleux! Mais vous faites quoi, concrète-
ment, vous les petits conseillers municipaux et conseillères municipales? Moi, 
étant donné que je fais partie de l’association Falun Gong, j’ai pris trois fois la 
parole dans ce cadre, j’ai été filmé et je figure dans les archives, pour bien montrer 
que quelques personnes du Conseil municipal de la Ville de Genève – malgré le 
fait qu’on soit de petits conseillers municipaux… – ont ça à cœur. C’est le mini-
mum de ce qu’on peut faire!

Alors là, vous, vous êtes bien avec vos belles phrases… Une fois que ce sera 
23 h et que vous aurez passé la porte, de toute façon, il n’y aura plus personne 
sur vos bancs pour défendre cette cause! Vous retournerez à votre ménage, à vos 
courses, à vos enfants… C’est très bien! C’est ça que vous devez faire… Mais 
si vous voulez vraiment parler du Falun Gong, il faut savoir de quoi vous par-
lez, Mesdames Messieurs! Moi, je vais vous dire: le 21 février prochain, je suis 
invité à Lausanne à un festival du Falun Gong qui est magnifique. C’est pour me 
remercier de mon engagement! Et là je pense que, en tant que conseiller munici-
pal, j’ai une certaine minuscule importance face à cette histoire épouvantable. Si 
au Conseil fédéral quelqu’un dit: «Bon, à Genève ils ont un peu râlé, il faudrait 
quand même qu’on agisse un peu plus, un peu mieux…», eh bien, bravo! C’est 
bien! Mais là, j’ai l’impression que, quand vous aurez passé la porte, il n’y aura 
plus personne pour le Falun Gong. Bonsoir!
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Une voix. C’est moche! C’est moche!

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Nous écoutons 
maintenant Mme Christel Saura. Excusez-moi, Madame Roiz, je vois que vous 
avez demandé la parole, mais la liste était close, comme annoncé par le bureau. 
Madame Saura, c’est à vous.

Mme Christel Saura (S). C’est simplement pour un dernier petit rappel. Cela 
a été dit, mais j’aimerais juste souligner que Genève, en sa qualité de ville des 
droits humains, se doit de dénoncer tout type de trafic humain. Il ne nous est 
permis en aucune manière de cautionner de près ou de loin des prélèvements  
d’organes illégaux. Ici, fermer les yeux sous prétexte que ce ne serait pas une 
compétence communale est juste criminel! (Applaudissements.)

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Ce sera très court. Je voulais 
intervenir pour répondre à ceux qui disent que la commune n’a pas à s’occuper 
d’affaires internationales. Je rappelle simplement que, le 7 novembre 1968, la 
majorité du Conseil municipal – qui n’était pas de gauche – a voté une résolution 
en faveur des Tchécoslovaques pour protester contre l’invasion de la Tchécoslo-
vaquie. C’était tout à son honneur, à ce moment-là, et cela a été reconnu.

Je crois qu’il y a parfois des moments où le Conseil municipal – comme 
un parlement cantonal – se doit de s’élever dans le débat, quand des violations 
graves des droits de l’homme sont commises quelque part dans le monde. Je vous 
demande donc simplement, Mesdames et Messieurs, de vous rappeler cette majo-
rité du Conseil municipal en 1968. Je sais bien que c’était il y a longtemps… Il y 
avait M. Föllmi, M. Grobet et d’autres. Je pense qu’il est nécessaire aujourd’hui 
de se souvenir de cela et du rôle de la Ville de Genève dans la défense des droits 
de l’homme. Je vous remercie. (Applaudissements.)

La présidente. Mesdames et Messieurs, nous passons au vote. Je vous rap-
pelle que nous nous prononçons sur la résolution R-251 telle qu’amendée par la 
commission de la cohésion sociale et de la jeunesse, qui figure à la page 24 des 
rapports R-251 A/B.

Mis aux voix, le renvoi de la résolution amendée au Conseil administratif est accepté par 46 oui contre  
15 non (1 abstention).
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La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à transmettre cette résolution aux Chambres fédérales afin qu’elles inter-
pellent le Conseil fédéral et lui demandent d’intervenir auprès des autorités 
chinoises pour obtenir des explications et, le cas échéant, exiger la fin de ces 
pratiques;

–	 à demander au Conseil fédéral un positionnement actualisé sur la probléma-
tique des prélèvements d’organes en Chine;

–	 à demander au Conseil fédéral de s’assurer que les firmes pharmaceutiques 
suisses qui testent des médicaments antirejet en Chine respectent les normes 
éthiques en la matière;

–	 à s’assurer que l’argent des prélèvements et du trafic d’organes ne transite pas 
par la Suisse et ne génère aucun bénéfice pour notre pays.
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6.	 Rapport de la commission des arts et de la culture char-
gée d’examiner la motion du 12 novembre 2019 de Mmes et 
MM. Maria Casares, Amanda Ojalvo, Christina Kitsos, Dalya 
Mitri Davidshofer, Ulrich Jotterand, Steven Francisco, Ahmed 
Jama, François Mireval, Régis de Battista, Luis Vazquez, 
Corinne Goehner-da Cruz, Pascal Holenweg, Alfonso Gomez 
et Delphine Wuest: «Pour une gouvernance claire du Grand 
Théâtre de Genève» (M-1475 A)1.

La présidente. Mesdames et Messieurs, nous allons maintenant procéder à 
deux votes qui interféreront un peu avec la suite de nos débats. Je vous explique 
de quoi il s’agit. Certains groupes se sont trompés, la semaine dernière, lors du 
vote sur la motion M-1475 intitulée «Pour une gouvernance claire du Grand 
Théâtre de Genève». Ils n’avaient pas bien compris l’énoncé du vote et ont voté 
le contraire de ce qu’ils voulaient. Le bureau a donc décidé qu’on revoterait. 
(Réactions de désapprobation dans la salle.) C’est une demande qui nous a été 
faite et qui a été approuvée par le bureau, il n’y a pas de «non, non, non»! Cela 
a été demandé, le bureau a traité cette demande et le bureau a tranché! Nous 
allons donc revoter sur cet objet, soit la motion M-1475, sur la base du rapport 
M-1475 A de la commission des arts et de la culture. Je vous rappelle encore une 
fois que c’est un point que nous avions traité mercredi dernier, mais qu’il y a eu 
un problème au niveau du vote.

Nous reprenons rapidement le processus, c’est facile: je donne d’abord la 
parole à la rapporteuse Mme Florence Kraft-Babel, mais je pense qu’elle ne la 
prendra pas. On refait juste le vote, ce n’est vraiment rien!

Une voix. Mais c’est pour expliquer ce qu’il faut voter!

La présidente. Alors, d’accord. Mme Kraft-Babel va juste vous expliquer ce 
qu’il faut voter, Mesdames et Messieurs, et puis après nous voterons. Comme ça, 
nous en aurons définitivement fini avec ce point 12 de notre ordre du jour, sans 
quiproquo! Allez, on se fait plaisir… C’est à vous, Madame Kraft-Babel.

Mme Florence Kraft-Babel, rapporteuse (PLR). En fait, la conclusion una-
nime de la commission des arts et de la culture suite à l’examen de la motion 
M-1475 était que cet objet était obsolète, donc tout le monde a voté contre en 

1 Mémorial 182e année: Rapport, No 41, p. 6805.
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commission. Or il est inhabituel de voter non sur la base d’un rapport traité sans 
débat… Ce n’est pas comme pour une pétition où, lorsque la conclusion de la 
commission est non, il faut voter oui au non en séance plénière (ndlr: soit accep-
ter le classement). C’est une motion que l’on a refusée en commission, donc il 
faut confirmer ce refus en votant non en séance plénière. Comme il n’y a pas eu 
de demande d’ouverture de débat et que personne ne voulait contester les conclu-
sions de la commission, la moitié du Conseil municipal a voté oui la semaine der-
nière, comme si c’était une pétition… Enfin, ça a fait pencher le vote du mauvais 
côté! Donc nous vous proposons de faire ce soir ce que vous vouliez faire, Mes-
dames et Messieurs, c’est-à-dire de voter non pour confirmer l’obsolescence de 
cet objet. Je vous remercie. (Applaudissements.)

La présidente. Et là, il n’y aura plus de troisième chance! Pour ceux qui se 
trompent, c’est terminé! On ne va pas revoter une troisième fois!

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est refusé par 
56 non et 7 abstentions.

La présidente. La motion M-1475 est donc officiellement refusée. Voilà, 
c’est fait, c’est du passé!

Mesdames et Messieurs, j’ai encore une autre chose à vous faire voter avant 
que nous ne reprenions la suite de nos débats. Une motion d’ordre a été dépo-
sée par M. Pierre de Boccard, qui demande le débat accéléré sur les rapports de 
commissions suivants que nous traiterons ce soir. Je mets aux voix cette motion 
d’ordre.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 47 oui contre 12 non (1 abstention).

La présidente. Nous sommes donc en débat accéléré pour les points suivants. 
(Réactions dans la salle.) C’est bon, c’est fait, il n’y a même pas besoin d’en dis-
cuter! Je vous le dis juste, Mesdames et Messieurs. On est d’accord avec le débat 
accéléré sur demande de M. de Boccard. J’en rappelle le principe tel que le sti-
pule l’article 85 du règlement du Conseil municipal: l’ensemble des interventions 
d’un même groupe ou de l’ensemble des élu-e-s siégeant à titre indépendant ne 
peuvent dépasser cinq minutes.
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7.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la 
motion du 7 octobre 2020 de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, 
Vincent Milliard, Leyma Milena Wisard Prado, Ana Maria Bar-
ciela Villar, Philippe de Rougemont, Louise Trottet, Matthias 
Erhardt, Valentin Dujoux, Léonore Baehler, Delphine Wuest, 
Brigitte Studer, Jean-Luc von Arx, Alia Chaker Mangeat, 
Anne Carron, Alain de Kalbermatten, Olivier Gurtner, Joëlle 
Bertossa et Ahmed Jama: «Stimulons nos cinq sens pour 
apprendre, redécouvrir notre alimentation et saisir les enjeux 
agricoles» (M-1565 A/B)1.

	 4 mars 2022

	 A.	 Rapport de majorité de Mme Florence Kraft-Babel.

Cette motion a été renvoyée pour étude à la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ) lors de la séance plénière du 18 mai 2021. Elle a été trai-
tée lors des séances des 19 septembre, 9 et 16 décembre 2021, 20 janvier, 3 et 
24 février 2022 sous l’excellente présidence de Mme Nadine Béné. Les notes de 
séances ont été prises par M. Nohlan Rosset, que nous remercions de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant que:
–	 les établissements scolaires constituent des lieux d’apprentissage et de socia-

bilisation;
–	 l’élaboration des aliments et le partage des repas sont des moments fonda-

mentaux dans la sociabilité humaine et dans le processus d’apprentissage;
–	 l’alimentation agro-industrielle actuelle a un impact direct sur la santé des 

enfants avec un adolescent sur trois en surpoids. Ce surpoids jeune a des effets 
morbides à l’âge adulte en augmentant les risques d’hypertension, de diabètes, 
d’infarctus ou d’avoir une forme de Covid-19 sévère2;

–	 la distance physique est toujours plus importante entre une production agricole 
industrielle détruisant notre planète (premier responsable du changement cli-
matique et de l’effondrement de la biodiversité) et l’acte de manger. Cela rend 
toujours plus crucial de reconnecter cette production agricole avec l’acte de 
manger. C’est aussi une demande récurrente de la population genevoise comme 
l’atteste l’acceptation de l’initiative pour la souveraineté alimentaire en 2018;

–	 les êtres humains comprennent et communiquent avec le monde par leurs cinq 
sens (vue, toucher, ouïe, odorat, goût). Le corps humain a établi au cours de 
l’évolution sur des millions d’années des relations intimes avec la nourriture: 

1 Mémorial 178e année: Développée, No 52, p. 7667.
2 Obésité et risque de Covid-19 sévère. REVUE MEDICALE SUISSE. 695 (2020)
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les propriétés physico-chimiques des préparations influencent notre perception 
du goût, des odeurs et du toucher; il existe des fondements physico-chimiques 
du plaisir de se nourrir sainement; les molécules alimentaires créent des chaînes 
de réaction dans nos organes;

–	 les disciplines scientifiques telles que la physique et la chimie sont souvent 
considérées difficiles voire inaccessibles aux étudiants en milieu scolaire, trop 
aride, trop conceptuel, pas liées aux pratiques quotidiennes. Pour autant, une 
compréhension plus profonde des fondements physico-chimiques contribue à 
former les jeunes consommateurs à se nourrir plus sainement et avec plaisir;

–	 des projets réussis sur plusieurs années tels que SENSO5 en Valais ont déjà 
démontré qu’il est possible d’apporter l’alimentation au plus près du curricu-
lum scolaire des élèves; de même dans le cadre de la Semaine du goût 2018, 
la Ville et la Canton ont soutenu l’établissement de Ma-Terre comme lieu de 
sensibilisation, d’échanges et de coopération sur l’agriculture genevoise et 
l’alimentation;

–	 de nombreuses études scientifiques1 ont démontré la relation entre une 
production alimentaire qui ne répond pas aux critères du développement 
durable (élevage intensif, destruction de zones à haute biodiversité pour 
un usage agricole) et le risque de zoonose et pandémie. L’apparent béné-
fice économique de certaines pratiques alimentaires devient risible face aux 
coûts économiques conséquents à une pandémie,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:
–	 de proposer des ateliers interactifs à l’école comme activité parascolaire, par 

exemple liée au repas de midi ou à la collation de 16 h, qui stimulent la curio-
sité des élèves envers les aspects scientifiques, sociaux et culturels cachés des 
plats et de la production alimentaire;

–	 de soutenir le développement à long terme du tissu associatif qui le porte, par 
exemple Ma-Terre;

–	 de proposer des ateliers didactiques aux employé-e-s des écoles primaires 
(en particulier les instituteurs et institutrices), par exemple durant le temps de 
midi, pour qu’ils puissent eux-mêmes (ré)établir dans leurs cours le lien orga-
nique à travers ces cinq sens entre état de l’être humain (état de santé, degré 
de satisfaction), sa consommation alimentaire et la production agricole;

–	 de proposer ces ateliers didactiques aux employé-e-s des crèches et parents 
des enfants en crèche;

–	 de soutenir la participation des associations et d’intervenants externes dans le 
domaine pour faire des ateliers.

1 Par exemple: Allen T., et al; Global hotspots and correlates of emerging zoonotic diseases.– NATURE  
COMMUNICATION 8 1124 (2017); Di Marco M., et al; Sustainable development must account for pandemic risk.- 
PNAS 117 (8) 3888-3892 (2020)
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Séance du 16 septembre 2021

Audition de M. Denis Ruysschaert, motionnaire

M. Ruysschaert explique que nous vivons à travers nos sens et que l’alimenta-
tion est au centre de notre société. Nous en dépendons selon deux cycles: annuel-
lement (fêtes qui répondent à un cycle alimentaire annuel) et quotidiennement. 
Ces cycles répondent à un besoin naturel de partage et de socialisation. Or, nous 
avons perdu la notion de ces cycles et vivons «comme s’il y avait des bananes 
chez nous et toute l’année». Nous sommes donc en décalage avec la réalité. Cette 
motion demande de repartir de ces cycles pour rétablir notre vie au rythme du 
cycle des saisons et redonner son caractère social à l’alimentation, notamment 
aux plus jeunes générations. Ses cinq invites proposent de renouer la conscience 
du lien qu’a l’alimentation avec la nature jusqu’à ce qu’elle arrive à l’être humain. 
Elle préconise l’organisation d’ateliers interactifs parascolaires, portés par un 
tissu associatif existant dans les écoles et les crèches pour lesquelles la Ville de 
Genève est compétente, ainsi qu’auprès des parents.

Une commissaire demande si M. Ruysschaert s’est tenu au courant de ce qui 
se fait déjà dans les crèches et les milieux parascolaires en Ville de Genève.

M. Ruysschaert répond qu’il a observé certains efforts notamment dans les 
crèches et au travers d’activités comme la Semaine du goût.

Un commissaire suggère l’audition de Mme  Pascale Lecuyer-Gauthier pour 
savoir si la Ville de Genève fait déjà quelque chose en la matière.

Un autre commissaire propose d’auditionner le Groupement intercommunal 
pour l’animation parascolaire (GIAP), qui dépend du Canton, pour savoir s’ils 
seraient prêts à assumer des charges supplémentaires.

Les deux propositions d’auditions sont acceptées à l’unanimité.

Séance du 9 décembre 2021

Audition de Mme Pascale Lecuyer-Gauthier, cheffe du Service de la petite enfance 
(SDPE), département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS)

Mme Lecuyer-Gauthier explique que les habitudes alimentaires sont impor-
tantes et se développent au jeune âge. Ainsi cette thématique est suivie de manière 
très attentive de la part de ses services qui organisent des ateliers d’éveil alimen-
taire, des activités de cuisine ponctuels et réguliers dans le respect des saisons. Il 
y a aussi des créations de potagers et de composts dans les structures qui ont un 
jardin pour sensibiliser les jeunes, de la plantation à la consommation. Des ate-
liers avec les familles sont organisés, notamment sur la constitution des repas en 
termes d’apports nutritifs, en présence du Service de santé de l’enfance et de la 
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jeunesse (SSEJ) où étaient décortiqués les aliments pour comprendre ce qu’il y 
avait dedans.

Un commissaire demande sur quels fonds sont organisées ces activités.

Mme Lecuyer-Gauthier ne peut pas répondre pour le primaire. Elle répond tou-
tefois que les crèches ont des lignes de financement qui leur offrent la possibilité 
d’organiser des activités.

Une commissaire remarque que la motion parle des cinq sens et il lui semble 
que l’on se focalise sur l’alimentaire. Elle aimerait savoir si quelque chose est fait 
pour les autres sens.

Mme Lecuyer-Gauthier répond que oui, bien sûr.

Séance du 16 décembre 2021

Audition de Mme Floriane Demont, directrice du Groupement intercommunal pour 
l’animation parascolaire (GIAP), ainsi que de M.  Nicolas Diserens, directeur 
général adjoint de l’Association des communes genevoises (ACG)

M. Diserens explique que le GIAP est une entité indépendante rattachée à 
l’ACG (42 des 45 communes du canton sont membres et les trois communes 
non membres représentent 3% des enfants scolarisés sur le canton) qui lui 
confie la gestion du parascolaire. La particularité du canton de Genève est qu’un 
article de la Constitution garantit l’accueil universel de tous les enfants dont 
les familles en éprouvent le besoin. Dans ce contexte, il explique que 75% des 
enfants scolarisés au primaire fréquentent le parascolaire et que cette fréquen-
tation est en croissance constante de 6 à 8% par an depuis dix ans. Aujourd’hui, 
70% des restaurants scolaires doivent procéder à deux voire trois services pour 
nourrir tous les enfants dans le temps imparti à midi (11 h 30-13 h 30).

Mme  Demont donne quelques chiffres sur le parascolaire à Genève: 
il y a 46  équipes, 800 collaborateurs, pour offrir une prestation le midi 
(11 h 30-13 h 30) et le soir (16 h-18 h) aux 9500 enfants inscrits (7000 enfants 
pris en charge par jour) avec une croissance des effectifs constante. S’agissant 
spécifiquement des repas, il faut savoir que c’est une prestation communale. Le 
midi, c’est la commune qui, par un prestataire ou une association, prépare les 
repas, le GIAP s’occupant de l’encadrement des enfants. A midi, il y a peu de 
temps entre le moment où l’on amène les enfants au réfectoire et le temps du 
repas pour faire une animation spécifique autour du repas, le jeu libre étant un 
vrai besoin des enfants en milieu de journée.

S’agissant de la formation des collaborateurs du GIAP, leur taux d’activité leur 
permet très difficilement de suivre des formations plus que de quelques heures 
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par année. Toutefois, dix heures de formation continue rémunérées sont données 
par le GIAP et le catalogue propose des formations sur la nutrition et la diététique 
données par la diététicienne du SSEJ et une coordinatrice Genève Région - Terre 
Avenir (GRTA). Elle ajoute que le GIAP suit les directives du SSEJ en matière 
de goûter sain. Le comité et l’ACG ont décidé d’augmenter le prix des goûters au 
budget 2022 pour en augmenter la qualité. En Ville de Genève deux repas végé-
tariens ont été mis en place par semaine. L’idée est enfin de pousser les enfants à 
goûter à tout durant tous les repas. Il y a donc déjà tout un panel d’animations qui 
existent mais il est possible d’envisager d’y introduire cette proposition avec la 
diététicienne de la Ville de Genève qui travaille avec les équipes du GIAP.

Mme  Demont ajoute que la contrainte en termes de nombre d’enfants, qui 
oblige à organiser deux services, rend difficile un atelier sur le temps de midi 
mais que, lors des animations du soir, il serait possible de mettre en œuvre une 
proposition de la part de la Ville de Genève.

M. Diserens ajoute qu’il y a deux ans le Service des écoles de la Ville avait 
mandaté la Haute école spécialisée (HES) pour une étude sur ce que voulaient les 
enfants durant le temps passé au parascolaire à midi. Les enfants avaient majori-
tairement affirmé vouloir du temps libre entre eux plus qu’autre chose.

Une commissaire demande si les enfants sont déjà sensibilisés à ces questions.

Mme  Demont répond que la sensibilisation et les formations sont réalisées 
auprès des employés. Les enfants suivent effectivement des ateliers de sensibi-
lisation sur les légumes oubliés, les fruits de saison, etc. Certains n’ont rien à 
apprendre mais d’autres ont besoin d’être sensibilisés aux questions de diété-
tique et de nutrition. Il y a une très grande disparité. On n’oblige donc pas à finir 
l’assiette mais on incite à goûter de tout. C’est pour cela que l’on parle de «repas 
pédagogique».

Séance du 20 janvier 2022

Audition de Mme Isabelle Widmer Bisevac, cheffe du Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance (ECO), département de la cohésion sociale et de la solidarité 
(DCSS)

Mme Widmer rappelle quelques généralités: la Ville de Genève travaille avec 
neuf associations de cuisine et de restauration scolaire qui produisent 6500 repas 
par jour, ce qui représente 40% d’augmentation depuis 2012. Il y a huit cuisines 
de production et des prestataires externes qui fournissent 53 réfectoires. L’orga-
nisation est complexe et multiniveaux, les associations produisent ou achètent les 
repas, organisent leur service et leur facturation aux parents. Le GIAP, sur délé-
gation, est responsable de la prise en charge, de l’encadrement et de l’animation 
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auprès des enfants durant les repas. Enfin la Ville est garante de la prestation et 
la subventionne. Le coût est de 1,6 million de francs pour la Ville, composé de 
la subvention aux associations, des impayés, des transports et du budget de fonc-
tionnement. Un repas coûte 9,50 francs et est facturé 7,50 francs aux parents.

Depuis 2008, tous les restaurants sont labellisés Fourchette verte et une dié-
téticienne contrôle le menu des associations et oriente les cuisiniers. Tous les 
restaurants sont labellisés GRTA depuis 2011 et 25% des produits servis sont 
labellisés GRTA. Depuis janvier, 50% des repas sont sans chaire animale. Un dia-
gnostic des achats des restaurants scolaires a été réalisé par Beelong pour évaluer 
leur durabilité et cette base a permis d’établir la charte de l’alimentation durable. 
Enfin, la Ville participe à la Semaine du goût.

Toutes ces actions n’ont de sens que si l’on raconte aux enfants ce qu’on 
leur met dans l’assiette. Ont donc été développés les ateliers «croquons local au 
restaurant scolaire», pilotés par l’ECO et chaque année 1000 enfants le suivent 
depuis 2011 sur le temps parascolaire de midi. Le projet «menu des enfants» 
prend aussi place sur le temps parascolaire et les enfants rencontrent à trois 
reprises le chef qui produit leurs repas pour créer des menus sains ensemble 
durant une semaine. Il faut toutefois que le GIAP et l’association des restaurants 
scolaires soient preneurs de ces actions pour qu’elles aient lieu. Ensuite, la Ville 
met en place toute une série d’actions comme les ateliers découverte et mobiles, 
des ateliers de cuisine locale avec l’UPG, avec Terre-agir, le slow-mobile où les 
enfants viennent cuisiner dans une roulotte. Dans le cadre du bois de la Bâtie, des 
ateliers de dégustation, de sensibilité aux goûts et aux produits sont organisés, 
puis un livre de recettes végétariennes a été produit.

Le Service Agenda 21, Ville durable (A21) finance une partie des projets en 
plus de mener une série d’actions (Swiss Food Academy sur le temps parascolaire, 
soutien à Ma-terre et d’autres associations d’agriculture urbaine), etc.

La motion mentionne le soutien du Département de l’instruction publique, de 
la formation et de la jeunesse (DIP). Toutefois, le programme est déjà très dense 
et contient un volet dédié à l’éducation nutritionnelle (Senso5).

En définitive l’action se déroule sur deux axes: la santé, la durabilité et la sai-
sonnalité d’un côté et la sensibilisation auprès des enfants de l’autre côté. C’est 
donc le but des ateliers et les enfants en sont preneurs. Actuellement, le service 
le fait dans le cadre des marges budgétaires et ressources humaines disponibles. 
A terme, il serait utile d’inclure cette dimension à la formation des animateurs et 
animatrices, mais, concrètement, à l’instar du GIAP, elle remarque aussi que le 
temps à disposition durant la pause de midi est trop court.

Une commissaire s’étonne de ce qu’un enfant qui ne mange pas de viande se 
voie supprimer le poisson aussi.
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Mme Widmer répond que le formulaire a été corrigé, elle vérifiera.

Une commissaire questionne sur la qualité de fruits et de poissons importés de 
pays qui ne respectent pas nos critères en matière de pesticides ou autres.

Mme Widmer répond que les produits ne sont pas 100% bio car il n’y a ni bud-
get ni marchés suffisants. Le service aimerait aller vers une meilleure qualité du 
poisson car le rapport Beelong a relevé cette faiblesse dans les achats. Quant aux 
fruits et légumes, la proportion de produits suisses (49%) et de saison (91%) est 
énorme. Toutefois, selon la charte alimentaire, le but est d’arriver à 70% de pro-
duits suisses.

Une commissaire demande si cette motion n’enfonce pas une porte ouverte au 
vu de tout ce qui est déjà fait par l’ECO.

Mme Widmer répond qu’elle voudrait faire plus et élargir à d’autres publics, 
mais les moyens sont limités. La motion n’enfonce donc pas une porte ouverte. 
Qu’il faudrait un budget supplémentaire pour tendre vers la charte voire la 
déployer complètement dans les restaurants. Ensuite, il faudrait aussi des budgets 
supplémentaires pour développer les ateliers et les activités de ce type.

Un commissaire retient que réaliser les objectifs de la charte coûtera des 
investissements supplémentaires.

Mme Widmer répond que oui.

Un commissaire demande si les économies faites grâce aux deux repas végé-
tariens ont été réaffectées ailleurs.

Mme Widmer répond que non, car ce qui a été économisé a été compensé par 
des achats de meilleure qualité, donc pas d’économies.

Ce même commissaire demande si l’on peut imaginer qu’en passant à trois 
ou quatre repas sans viande par semaine, les économies permettront de passer au 
bio sans surcoût.

Mme Widmer répond que non. Pour arriver aux objectifs de la charte, il fau-
drait 500 000 francs de plus. Passer au végétarien ne suffira pas car les coûts de 
ces repas ne sont pas significativement moins élevés.

Ce commissaire demande encore s’il pourrait y avoir un meilleur relais 
auprès des associations de parents d’élèves pour faire plus de choses sans finan-
cer davantage.

Mme Widmer répond que oui. Le service n’a pas abordé les parents d’élèves de 
toutes ces associations mais il serait possible de le faire.

Une commissaire demande s’il y a beaucoup de gaspillage de nourriture.
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Mme Widmer répond que c’est effectivement un enjeu car il y a toujours eu 
beaucoup de gaspillage dans les restaurants scolaires et un travail est réalisé 
systématiquement avec les cuisiniers qui vont à la rencontre des enfants pour 
connaître mieux leurs goûts.

Une commissaire demande si des pétitions ont été déposées par les parents 
avec des revendications quant à la composition des repas.

Mme Widmer répond qu’il y a eu des plaintes individuelles de parents qui 
demandaient soit plus de repas végétariens, soit qui se plaignaient à propos de la 
prise en charge des allergies. Il y a des pétitions d’enfants qui se plaignaient de la 
qualité de la nourriture, cela arrive.

Un commissaire demande si les enfants apprécient les activités.

Mme Widmer répond qu’il y a beaucoup d’inscriptions, les activités marchent 
bien et les enfants adorent aller dans les cuisines.

Discussion et vote

Un commissaire propose de voter plus tard afin de prendre le temps de relire 
les documents liés à cette motion, d’autres pourraient voter ce soir.

Mis aux voix, le report du vote est accepté par 10 oui (4 S, 3 Ve, 2 LC, 1 EàG) 
contre 4 non (1 UDC, 3 PLR) et 1 abstention (MCG).

Séance du 3 février 2022

La présidente ouvre le tour des prises de position des partis sur la motion 
M-1565.

Une commissaire du Parti libéral-radical estime que la motion est suffisam-
ment large et souple pour qu’il ne s’y oppose pas, quand bien même elle observe 
que la plupart des actions souhaitées par les invites sont déjà réalisées, comme les 
auditions l’ont démontré.

Une commissaire du Parti socialiste propose un amendement suite à l’audi-
tion de Mme Widmer: «de déployer complètement la charte alimentaire Ville de 
Genève dans tous les restaurants scolaires». Que sinon, sur l’ensemble, le Parti 
socialiste soutient avec plaisir la démarche proposée par la motion.

Un commissaire du groupe des Vert-e-s soutient évidemment sa propre 
motion. Les Vert-e-s souhaitent également la mise en application rapide de la 
charte alimentaire dans toute la Ville, mais ils ont compris que cela ne pourrait 
pas se faire sans financement supplémentaire. Ils se demandent s’ils ne devraient 
pas en faire un projet de délibération afin de permettre un apport financier.
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Les Vert-e-s ont deux propositions de modifications pour que la motion soit 
plus précise et percutante. Il propose deux invites pour remplacer les cinq invites 
actuelles:

«1. De veiller à ce que les ateliers «croquons local au restaurant scolaire» 
et le projet «menu des enfants» soient développés afin que davantage d’enfants y 
participent à l’avenir.»

«2. De faciliter le travail des associations de parents d’élèves afin d’améliorer 
la reprise de la Semaine du goût dans le plus grand nombre possible d’établisse-
ments scolaires.»

Une commissaire du groupe Le Centre suggère de travailler sur les amende-
ments avant de prendre position.

Une demande de report de vote est donc soumise à la commission.

Mis aux voix, le vote est reporté à l’unanimité.

Séance du 24 février 2022

La présidente rappelle les amendements proposés:

Amendement du Parti socialiste: ajouter une invite: «de déployer complète-
ment la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les restaurants scolaires».

Amendement des Vert-e-s: supprimer les invites existantes et les remplacer par:

«1. De veiller à ce que les ateliers «croquons local au restaurant scolaire» 
et le projet «menu des enfants» soient développés afin que davantage d’enfants y 
participent à l’avenir.»

«2. De faciliter le travail des associations de parents d’élèves afin d’améliorer 
la reprise de la Semaine du goût dans le plus grand nombre possible d’établisse-
ments scolaires».

Une commissaire du Parti libéral-radical craint que le fait de vouloir déployer 
la charte alimentaire soit un idéal certes louable mais inaccessible et propose de 
formuler l’invite de façon non contraignante afin de rester réaliste. Pour exemple, 
le fait de devoir assurer 80% des œufs bio genevois pour 6500  repas par jour 
est déjà un challenge en soi, tout comme l’approvisionnement en poissons du 
lac pour éviter les mauvais achats, etc. Elle estime qu’une lecture attentive des 
exigences concrètes de cette charte ainsi qu’un plan d’actions chiffrées mérite-
raient de précéder notre engagement afin de savoir où l’on va. Les 500 000 francs 
annoncés par Mme  Widmer suffiront-ils? Ou ne faudrait-il pas préalablement 
acquérir 200 000 poules pour la Ville et des poissons en suffisance pour le Lac?

Plusieurs commissaires de l’Alternative estiment quant à eux que vu le carac-
tère en soi non contraignant d’une motion, ils peuvent sans autre la soutenir.
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Une commissaire du groupe Le Centre s’inquiète de savoir quels sont les 
moyens à disposition pour réaliser ces invites puisqu’au-delà de l’alimentation, 
les ateliers ne sont pas gratuits.

Une commissaire du Parti libéral-radical propose alors de sous-amender 
l’amendement du Parti socialiste: «demander au Conseil administratif de pré-
senter un calendrier des priorités pour le déploiement de la charte et les coûts 
assortis, y compris pour les ateliers».

Votes

La CCSJ vote l’amendement du Parti libéral-radical: «demander au Conseil 
administratif de présenter un calendrier des priorités pour le déploiement de la 
charte et les coûts assortis, y compris pour les ateliers».

Par 10 oui (1 UDC, 1 MCG, 3 PLR, 2 LC, 3 Ve) contre 4 non (S), l’amende-
ment est accepté.

La CCSJ vote l’amendement du Parti socialiste: «de déployer complètement 
la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les restaurants scolaires».

Par 9 oui (4 S, 3 Ve, 2 LC) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), l’amende-
ment est accepté.

La CCSJ vote la suppression des invites 1, 2 et 3 existantes sur proposition 
des Vert-e-s.

Par 9 oui (2 S, 3 Ve, 2 LC, 2 PLR) contre 5 non (2 S, 1 PLR, 1 MCG, 1 UDC), 
la suppression des invites 1, 2 et 3 est acceptée.

La CCSJ vote l’amendement des Vert-e-s: «1. De veiller à ce que les ateliers 
«croquons local au restaurant scolaire» et le projet «menu des enfants  soient 
développés afin que davantage d’enfants y participent à l’avenir.»

Par 8 oui (3 S, 3 Ve, 2 LC) contre 2 non (S, PLR) et 4 abstentions (2 PLR, 
1 UDC, 1 MCG), l’amendement est accepté.

La CCSJ vote l’amendement des Vert-e-s: «2. De faciliter le travail des asso-
ciations de parents d’élèves afin d’améliorer la reprise de la Semaine du goût 
dans le plus grand nombre possible d’établissements scolaires.»

Par 6 oui (3 S, 3 Ve) et 8 abstentions (2 LC, 3 PLR, 1 S, 1 MCG, 1 UDC), 
l’amendement est accepté.

La CCSJ vote sur la motion M-1565 amendée, qui est acceptée par 9 oui (4 S, 
3 Ve, 2 LC) contre 3 non (2 PLR, 1 MCG) et 2 abstentions (PLR, UDC).

Une commissaire du Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.
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PROJET DE MOTION AMENDÉ

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de veiller à ce que les ateliers «croquons local au restaurant scolaire» et le 
projet «menu des enfants» soient développés afin que davantage d’enfants y 
participent à l’avenir;

–	 de faciliter le travail des associations de parents d’élèves afin d’améliorer la 
reprise de la Semaine du goût dans le plus grand nombre possible d’établisse-
ments scolaires;

–	 de déployer complètement la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les 
restaurants scolaires:

–	 de présenter un calendrier des priorités pour le déploiement de la charte et les 
coûts assortis, y compris pour les ateliers;

–	 de proposer ces ateliers didactiques aux employé-e-s des crèches et parents 
des enfants en crèche;

–	 de soutenir la participation des associations et d’intervenants externes dans le 
domaine pour faire des ateliers.
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� 29 mars 2022

B.	 Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

La motion M-1565 demande:

–	 de proposer des ateliers interactifs à l’école comme activité parascolaire, 
par exemple liée au repas de midi ou à la collation de 16 h, qui stimulent 
la curiosité des élèves envers les aspects scientifiques, sociaux et culturels 
cachés des plats et de la production alimentaire;

–	 de soutenir le développement à long terme du tissu associatif qui le porte, par 
exemple Ma-Terre;

–	 de proposer des ateliers didactiques aux employé-e-s des écoles primaires 
(en particulier les instituteurs et institutrices), par exemple durant le temps de 
midi, pour qu’ils puissent eux-mêmes (ré)établir dans leurs cours le lien orga-
nique à travers ces cinq sens entre état de l’être humain (état de santé, degré 
de satisfaction), sa consommation alimentaire et la production agricole;

–	 de proposer ces ateliers didactiques aux employé-e-s des crèches et parents 
des enfants en crèche;

–	 de soutenir la participation des associations et d’intervenants externes dans le 
domaine pour faire des ateliers.

Suite à plusieurs amendements nous arrivons à:

–	 demander au Conseil administratif de présenter un calendrier des priorités 
pour le développement de la charte et les coûts assortis, y compris pour les 
ateliers;

–	 déployer complètement la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les 
restaurants scolaires;

–	 veiller à ce que les ateliers «croquons local au restaurant scolaire» et le projet 
«menu des enfants» soient développés afin que davantage d’enfants y parti-
cipent à l’avenir;

–	 faciliter le travail des associations de parents d’élèves afin d’améliorer la 
reprise de la Semaine du goût dans le plus grand nombre possible d’établisse-
ments scolaires.

La motion part sur de bonnes intentions, mais malgré les avertissements de la 
cheffe du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) sur le prix que 
coûte cette charte, le Parti socialiste propose de la déployer.

Combien cela coûtera-t-il à la Ville?
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Où donc allons-nous prendre l’argent, alors même que ce même parti vient de 
supprimer des rentrées fiscales en supprimant l’affichage publicitaire et privant la 
Ville d’environ 10 millions de francs par année?

La motion demande également de veiller à développer les ateliers pour les 
enfants.

Là encore, combien coûtent ces ateliers?

Et pire encore, on oublie complètement l’étude présentée à cette même com-
mission, où les enfants déclarent être stressés, manquer de temps pendant leur 
pause.

Auront-ils encore le temps de manger?

Beaucoup de bonnes intentions, des réalisations difficiles.

Le Parti libéral-radical attend autre chose que ces propositions, alors même 
que le Parti socialiste et les Vert-e-s sont représentés par quatre conseillers admi-
nistratifs sur cinq.

Mme Kitsos n’est-elle pas accessible ou ses troupes n’ont-elles pas les mêmes 
idées?

Si l’on souhaite donner de bonnes habitudes alimentaires à nos enfants, ne 
serait-il pas plus simple de donner des cours aux parents?

Une bonne idée pour la prochaine motion…

– *** –

La présidente. La présidente de la commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse lors de l’étude de cet objet, Mme Nadine Béné, ne souhaitant pas 
s’exprimer à ce stade, je donne la parole à la rapporteuse de majorité, Mme Flo-
rence Kraft-Babel. Mais avant, je laisse la place à mon premier vice-président, 
M. Ahmed Jama.

(La présidence est momentanément assurée par M. Ahmed Jama, premier 
vice-président.)

Mme Florence Kraft-Babel, rapporteuse de majorité (PLR). Ce sera rapide. 
Je pense que chacun a lu le rapport M-1565 A avec intérêt et qu’il en connaît les 
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tenants et les aboutissants. Cet excellent sujet a été présenté par notre collègue 
M. Denis Ruysschaert, dont nous connaissons les préoccupations pour améliorer 
la vie de tout un chacun sur cette planète. Il s’est occupé de manière très générale 
des cinq sens. Enfin, nous aurions pu auditionner pendant au moins une année 
– voire davantage – toutes les personnes concernées par ce sujet extrêmement 
important.

En fait, les débats et les intérêts se sont concentrés principalement sur l’ali-
mentation. Nous avons auditionné toutes les personnes concernées par l’alimen-
tation au niveau du jardin d’enfants et de l’école, ainsi que le Groupement inter-
communal pour l’animation parascolaire (GIAP). Chacun nous a décrit toutes les 
actions qu’il menait. Il est bon de savoir que la Ville mène beaucoup d’actions, 
car elle est très préoccupée par la manière dont nos enfants et nos jeunes s’ali-
mentent. C’est un vrai sujet de société, d’ailleurs nous nous en réjouissons. C’est 
aussi un peu le début de la santé, de la médecine collective… On voit qu’il y a une 
vraie préoccupation là autour.

A un moment donné, nous nous sommes arrêtés sur un point précis: la charte 
de l’alimentation durable – Ville de Genève. Là, nous avions une divergence entre 
la gauche et la droite. A savoir, grosso modo, que le bloc de gauche voulait l’im-
poser alors que, du côté de la droite, on voulait la promouvoir petit à petit et selon 
les moyens que nous avons. Donc au lieu de dépenser d’un coup toute la somme 
qu’il faudrait pour que la charte alimentaire soit appliquée quasiment d’un jour 
à l’autre, la droite proposait qu’elle soit bien sûr un objectif, mais que la Ville 
prenne son temps pour l’appliquer avec les moyens dont elle dispose.

Je parle ici des moyens aussi bien financiers que matériels car, au niveau des 
produits, il est bien joli de dire que l’on veut du local pour je ne sais combien 
d’enfants… Mais si on veut du local pour 50  000 ou 100  000 enfants, il faut 
tant et tant de cultures locales capables de produire tous les produits nécessaires 
afin qu’ils soient disponibles. Or ce n’est pas si simple! Nous sommes en bonne 
voie, mais nous ne sommes pas encore à niveau pour pouvoir assurer la charte 
alimentaire telle que voulue par le Conseil administratif et même par le Conseil 
municipal.

Voilà pourquoi, Mesdames et Messieurs, vous entendrez dans un instant mon 
excellente collègue libérale-radicale vous exposer la raison de notre rapport de 
minorité. Non pas que, sur le fond, nous soyons opposés à ce que chacun puisse 
se nourrir de manière locale et ait accès à une bonne nourriture – dans la limite de 
nos compétences – mais parce qu’il y a sur le calendrier, le tempo et les moyens 
à déployer une divergence entre nos différents groupes. Je vous remercie de votre 
attention.
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Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Je donne mainte-
nant la parole à la rapporteuse de minorité, Mme Patricia Richard.

Mme Patricia Richard, rapporteuse de minorité (PLR). Eh oui, c’est ma 
fête, ce soir! C’est encore moi la rapporteuse de minorité sur cet objet… Le Parti 
libéral-radical a étudié avec une très grande attention la motion M-1565. Elle part 
d’un excellent sentiment: manger local, manger bon, manger le plus sain pos-
sible, le moins traité, le plus bio… Moi-même, en tant que productrice Genève 
Région – Terre Avenir (GRTA), j’adhère complètement à cette idée. Néanmoins, 
il faut d’abord se poser la question: combien ça coûte, le local? N’avoir que du 
local et de l’artisanal, ça coûte quand même un certain prix!

Je reprends les invites de la motion initiale. «Proposer des ateliers interactifs 
à l’école comme activité parascolaire, par exemple liée au repas de midi ou à la 
collation de 16 h…»: ça, c’est extrêmement intéressant, mais les enfants auront-
ils le temps de manger pendant la pause, s’ils doivent en même temps suivre des 
ateliers qui leur expliqueront exactement d’où vient la nourriture qu’ils ont dans 
leur assiette, comment elle a été cultivée et même, à la limite, comment s’appelle 
la vache qu’ils vont manger? Est-ce que Marguerite a bien couru dans les champs 
du côté d’Avully ou de Bernex? Bref, les idées sont bonnes mais, lorsqu’on passe 
trop de temps à savoir ce qu’on a dans son assiette, a-t-on vraiment le temps de 
manger?

Je passe à l’invite suivante: «Soutenir le développement à long terme du tissu 
associatif qui le porte, par exemple Ma-Terre.» La Maison de l’alimentation du 
territoire de Genève Ma-Terre fait un travail absolument fabuleux, elle travaille 
beaucoup en partenariat avec les maisons de quartier. Tel est le lieu qui est lar-
gement le plus adapté à ce projet. En effet, les enfants fréquentent les maisons 
de quartier quand ils sont en vacances, dans le cadre de divers camps, et là ils 
ont vraiment le temps d’aller grailler dans la terre pour voir comment le poireau 
pousse, puis de le récolter et de le cuisiner. Mais les cantines scolaires sont-elles 
vraiment le lieu pour de tels ateliers? Au Parti libéral-radical, on n’en est pas tout 
à fait sûrs.

Ensuite, la motion demande de «proposer des ateliers didactiques aux 
employé-e-s des écoles primaires (en particulier les instituteurs et institutrices), 
par exemple durant le temps de midi, pour qu’ils puissent eux-mêmes (ré)éta-
blir dans leurs cours le lien organique à travers ces cinq sens entre l’état de l’être 
humain (état de santé, degré de satisfaction), sa consommation alimentaire et 
la production agricole». Ce sont de très bonnes idées, mais enfin… Nous, au 
Parti libéral-radical, on estime que chaque personne a déjà fait ce travail inté-
rieur de savoir d’où vient la nourriture qu’elle a dans son assiette, afin de pouvoir 
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ensuite transmettre cette connaissance à ses propres enfants. Donc y a-t-il vrai-
ment besoin de déposer une motion pour demander ça en plus? Quant à nous, 
nous ne le pensons pas.

L’invite suivante consiste à «proposer ces ateliers didactiques aux employé-e-s 
 des crèches et parents des enfants en crèche». Elle est magnifique, cette motion! 
Moi, franchement, je la trouve absolument sensationnelle! Mais une fois encore, 
je pars du principe – et le Parti libéral-radical avec moi – que c’est déjà fait! Il 
me semble qu’on sait tous d’où vient la salade qu’on va manger. Enfin… On ne 
connaît peut-être pas le champ exact, mais on sait comment ça se déroule depuis 
la graine jusqu’à notre assiette et la confection de la sauce…

Suite au dépôt de plusieurs amendements, nous sommes arrivés en commis-
sion à un texte final qui demande au Conseil administratif de «présenter un calen-
drier des priorités pour le déploiement de la charte et les coûts assortis, y compris 
pour les ateliers». Eh bien, vous allez avoir beaucoup de travail supplémentaire 
au Conseil administratif… Parce que le calendrier, les priorités, la charte, les 
coûts… ça va prendre un certain temps et ça va coûter un certain prix aussi! Quant 
à «déployer complètement la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les res-
taurants scolaires», il me semble que c’est déjà en grande partie réalisé et que cela 
s’est fait de manière extrêmement naturelle, au fur et à mesure.

Sans compter, évidemment, qu’au cours de ces dernières années le Conseil 
municipal s’est beaucoup occupé de ce qu’on mettait dans l’assiette de nos 
enfants. Par exemple, il a été proposé d’introduire deux menus végétariens par 
semaine, entre autres. En fait, on s’est déjà occupés du contenu de l’assiette de 
nos enfants. La motion M-1565 n’est donc qu’un texte de plus qui demande des 
choses supplémentaires.

Je passe à l’invite de la motion amendée qui demande de «veiller à ce que les 
ateliers «croquons local au restaurant scolaire» et le projet «menu des enfants» 
soient développés afin que davantage d’enfants y participent à l’avenir». Encore 
une fois, au Parti libéral-radical nous pensons que, pendant la pause et le temps 
du repas, les enfants ont besoin d’un peu de temps et de calme pour manger – pas 
pour travailler encore! C’est censé être la pause! On ne va pas leur apprendre 
encore d’autres choses avec un atelier supplémentaire pendant la pause, à ces 
pauvres enfants! Ils sont déjà à l’école sans arrêt de 8 h à 18 h! Ce ne serait pas 
très sympa pour eux non plus.

Enfin, la motion amendée demande de «faciliter le travail des associations 
de parents d’élèves afin d’améliorer la reprise de la Semaine du goût dans le 
plus grand nombre possible d’établissements scolaires». Mais je crois que tout le 
monde sait ce que c’est que la Semaine du goût, maintenant! Il ne s’agit pas seu-
lement d’ateliers et les restaurants scolaires ne sont pas les seuls à la pratiquer, les 
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crèches et les restaurants aussi le font, il y a même des ateliers organisés au parc 
des Bastions à cette occasion! Bref, je crois qu’il est difficile de ne pas savoir ce 
qu’est la Semaine du goût.

Le Parti libéral-radical a donc estimé que, même si la motion M-1565 partait 
de bonnes intentions, elle demandait beaucoup trop de choses et impliquait beau-
coup trop de travail pour nos enfants, qui ont quand même besoin d’une heure 
et demie ou deux heures de pause à midi. Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous avons refusé ce texte en commission et déposé ce petit rapport de minorité: 
pour vous soûler un peu, Mesdames et Messieurs! Et pour vous expliquer aussi 
que, comme nos enfants, il y a des moments où on a besoin d’une pause! Merci 
et bon appétit…

Le président. Je donne maintenant la parole aux conseillères municipales et 
conseillers municipaux pour cinq minutes par groupe, puisque nous sommes en 
débat accéléré, je le rappelle. Monsieur Didier Lyon, vous avez la parole.

M. Didier Lyon (UDC). La motion M-1565 demande le déploiement com-
plet de la charte alimentaire Ville de Genève dans les restaurants scolaires et le 
développement d’ateliers interactifs. Cependant, ces initiatives nécessitent des 
investissements importants, estimés à plus de 500 000 francs, pour atteindre les 
objectifs de la charte. La Ville, déjà confrontée à des contraintes budgétaires, 
risque de ne pas pouvoir financer ces projets sans réduire d’autres services essen-
tiels ou augmenter l’impôt. Les économies réalisées par l’introduction de repas 
végétariens ne suffisent pas à compenser les coûts supplémentaires.

De nombreuses initiatives mentionnées dans la motion sont déjà mises en 
œuvre. Par exemple, la Ville de Genève organise déjà des ateliers et projets 
comme «croquons local au restaurant scolaire» et «menu des enfants», qui sensi-
bilisent les enfants à une alimentation durable. La motion, en réitérant des actions 
existantes, semble redondante et enfonce une porte ouverte, sans apporter de nou-
veauté significative.

Les services de restauration scolaire sont déjà sous forte pression logistique 
en raison du nombre croissant d’enfants inscrits. 70% des restaurants scolaires 
fonctionnent avec deux ou trois services. Introduire des ateliers interactifs pen-
dant la pause de midi, alors que les enfants disposent de peu de temps pour man-
ger et se détendre, risque d’accentuer leur stress et de réduire l’efficacité des 
pauses. Les experts auditionnés ont d’ailleurs souligné le besoin des enfants de 
disposer de moments libres pendant la journée.
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La motion propose un développement ambitieux d’ateliers et d’activités édu-
catives, mais elle ne tient pas compte de la nécessité de prioriser les ressources 
disponibles. En période de restrictions budgétaires, les efforts devraient être 
concentrés sur des actions ayant un impact direct et mesurables, plutôt que sur 
des initiatives coûteuses et difficiles à évaluer.

La motion ne fournit pas d’estimation claire des coûts associés aux ateliers 
ou au déploiement complet de la charte alimentaire. De plus, l’impact réel de ces 
actions sur les habitudes alimentaires et la sensibilisation des enfants reste flou, 
rendant difficile une justification rationnelle de ces dépenses.

Une étude menée sur le parascolaire montre que les enfants préfèrent avoir 
du temps libre plutôt que des activités structurées supplémentaires. Les ateliers 
proposés risquent donc d’aller à l’encontre des attentes et des besoins des élèves, 
qui pourraient voir ces initiatives comme une imposition plutôt que comme une 
opportunité éducative.

L’organisation des repas scolaires implique déjà plusieurs acteurs: la Ville, 
le GIAP, partenaires et prestataires extérieurs, associations. Ajouter de nouvelles 
«couches» par des ateliers ou des animations risque de compliquer davantage la 
coordination et de diluer les responsabilités, rendant inefficace la mise en œuvre 
des actions.

La motion met principalement l’accent sur les enfants, mais des solutions plus 
efficaces et moins coûteuses pourraient inclure des ateliers éducatifs destinés aux 
parents, pour améliorer leurs habitudes alimentaires et celles de leurs enfants. 
Une telle approche permettrait de toucher un public plus large, tout en respectant 
les contraintes des enfants.

Bien que la motion M-1565 vise à améliorer l’éducation alimentaire et la sen-
sibilisation des enfants, elle présente de nombreux inconvénients. Les contraintes 
budgétaires, les défis opérationnels et le manque de priorisation des ressources 
font de cette motion une initiative ambitieuse mais irréaliste. La Ville de Genève 
serait plus avisée de concentrer ses efforts sur l’amélioration des actions exis-
tantes, en optimisant leur efficacité et en les adaptant aux besoins réels des enfants 
et des familles, plutôt que de se lancer dans de nouveaux projets coûteux et com-
plexes, difficiles à mettre en œuvre. L’Union démocratique du centre vous invite 
donc à refuser la motion M-1565, Mesdames et Messieurs. Merci.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il restera deux 
minutes de temps de parole pour l’Union démocratique du centre. Monsieur Pas-
cal Altenbach, c’est à vous.
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M. Pascal Altenbach (UDC). La motion M-1565 court après ce qui a déjà 
été fait en pratique. Personnellement, je suis allé lundi aux cuisines scolaires de 
Plainpalais, qui ont déjà le label Fourchette verte. Plusieurs années de suite, j’ai 
pu remarquer que les repas étaient exceptionnellement bons, ce qui n’est hélas 
pas souvent le cas dans certains restaurants en ville. Par ailleurs, la variété des 
menus est observée chaque jour. Elle est élaborée par des professionnels qui 
travaillent en cuisine et sont vraiment impeccables. Légumes, viande, poisson, 
fruits… La variété est indiscutable!

On voit dans les assiettes des élèves que ça leur est vraiment offert. On sait 
que les enfants sont parfaitement nourris à midi et sont très au courant de ce qui 
leur est servi. Ils peuvent éventuellement en parler en classe. Alors, qu’on leur 
fiche la paix à midi! Qu’on les laisse se décontracter un peu et apprécier ce qui 
leur est offert au restaurant scolaire!

M. Jean-Luc von Arx (LC). Mesdames et Messieurs, voilà une motion 
intéressante! Très intéressante même, avec des invites tout aussi intéressantes. 
Alors, quand j’entends le déluge pessimiste et grincheux de mes préopinants, 
j’en suis presque étonné! Je vous rappelle simplement qu’une motion, c’est 
quelque chose que l’on propose au Conseil administratif, et que c’est ensuite 
à lui d’y travailler.

Qu’y a-t-il de convaincant et d’intéressant dans cette motion? Déjà son titre: 
stimuler les cinq sens, Mesdames et Messieurs, c’est très positif! Ça donne envie 
d’emblée! Ensuite, on lit dans la suite de l’intitulé qu’il s’agit de «saisir les enjeux 
agricoles». Là, je crois que c’est aussi quelque chose qui doit retenir notre atten-
tion. Plusieurs représentantes d’AgriGenève sont venues s’exprimer en com-
mission dans le cadre d’autres motions, car vous savez qu’on voulait stimuler 
les marchés, la gourmandise des marchés, les marchés gourmands… On a émis 
des tas d’idées! Evidemment, AgriGenève ne peut pas faire ce genre de chose, à 
savoir mettre des gens sur place, sur des marchés.

En revanche, cette idée d’une charte alimentaire dans les restaurants scolaires 
est excellente. AgriGenève nous l’a dit: cette association aimerait être beaucoup 
plus soutenue, parce qu’elle a des productions qui demandent à être vendues. 
Or la politique est bien le lieu où on peut décider de mettre de l’argent dans 
cette cause, Mesdames et Messieurs! Il faut soutenir AgriGenève! Il faut soutenir 
l’agriculture locale! Et là, nous en avons l’occasion. C’est une manière de jouer 
gagnant-gagnant.

Plus loin dans la motion, il est question d’ateliers. Tout ça peut se dispat-
cher. Cela dit, les enfants adorent les ateliers. Ils ne seront jamais aussi fatigués 
que nous ne le sommes, nous, d’entendre ce genre de propositions… Les enfants 
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seront donc très contents qu’on leur organise des ateliers. Pas besoin non plus 
d’avoir 25 000 ateliers par année, trois ou quatre suffiront largement.

Mais rien que pour qu’on achète local et qu’on investisse dans une politique 
d’agriculture genevoise dans les restaurants scolaires, Mesdames et Messieurs, le 
Centre soutiendra la motion M-1565. (Applaudissements.)

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). L’alimentation est un élément fon-
damental de notre quotidien. Nous devons dès à présent entreprendre de grands 
changements, afin de permettre à tous de se nourrir convenablement sur le long 
terme. Il n’est plus possible de transgresser les lois de la nature sans en subir les 
conséquences néfastes pour la santé. Contribuer à une génération plus saine fait 
partie d’une véritable politique de santé. Nos dirigeants doivent inclure des poli-
tiques qui favorisent dès la naissance une alimentation de qualité.

Avec 100% d’alimentation locale de saison dans les restaurants scolaires, 
nous offrirons une alternative équilibrée à tous les repas dans les cantines. Une 
alimentation durable ne va pas sans une agriculture de qualité, c’est-à-dire une 
agriculture qui prenne en compte la proximité et les produits de saison. Des ani-
mations pédagogiques et des ateliers concernant l’équilibre alimentaire sont déjà 
proposés et s’adressent principalement aux enfants de 7 à 12 ans. Mais la motion 
M-1565 va un peu plus loin et demande de déployer complètement la charte ali-
mentaire Ville de Genève dans tous les restaurants scolaires, ainsi que de soute-
nir la participation des associations et des intervenants externes dans ce domaine 
pour faire des ateliers. C’est pour ces raisons que les Verts vous demandent de 
soutenir la motion M-1565, Mesdames et Messieurs. Je vous remercie.

M. Gazi Sahin (EàG). Les auditions menées en commission sur la motion 
M-1565 étaient très instructives, à vrai dire. On y a appris beaucoup de choses. 
Doit-on manger toute l’année des bananes? Ce mode de vie est-il durable? Ne 
faut-il pas commencer à établir un rythme selon le cycle des saisons et, surtout, 
à sensibiliser la nouvelle génération à cela? Tout ça, ce sont des questions qu’on 
s’est posées à la suite des motionnaires.

Il faut dire que, depuis quelques années, des efforts sont fournis dans ce sens 
au sein de la Ville. La Semaine du goût auprès des crèches et du parascolaire est 
déjà organisée d’une manière ou d’une autre. Des formations d’éveil alimentaire 
existent, on en parle. On parle beaucoup des ateliers organisés avec les enfants, 
mais aussi avec les parents, justement pour qu’ils voient comment constituer des 
repas en termes d’apports nutritifs. Tout cela se fait en présence du Service canto-
nal de santé de l’enfance et de la jeunesse (SSEJ), donc c’est bien, c’est en cours. 
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Il faut que ces actions s’inscrivent dans une politique continue, afin d’arriver à 
une alimentation locale saine et bio. On est tous d’accord là-dessus.

Ensuite, on a pris connaissance des aspects de la motion qui concernent les 
acteurs impliqués: il y a beaucoup d’acteurs locaux sur le terrain qui essaient jus-
tement de répondre à ces problématiques. Je pense que ce débat est une bonne 
chose: c’est un débat de société qui va d’ailleurs se poursuivre autour de diffé-
rents sujets à discuter. La Ville, le Conseil municipal, les autorités communales 
doivent établir des relations plus organiques avec ces différents acteurs sur le 
terrain pour continuer à développer une agriculture locale. Dans une époque de 
crise universelle – et de toutes sortes de crises – comment faire en sorte que 
notre région puisse continuer à produire des aliments sains pour les générations 
futures?

Mme Danièle Magnin (MCG). Je suis allée guigner sur le site internet de 
l’Etat concernant l’école publique genevoise au niveau primaire, pour voir si les 
horaires avaient changé depuis la scolarité de mes propres enfants. J’observe que 
la pause de midi dure maintenant de 11 h 30 à 13 h 30, soit deux heures. Je trouve 
absolument regrettable qu’on puisse dire qu’il failler ficher la paix à nos enfants 
sous prétexte qu’il leur faudrait deux heures pour manger et se détendre. Ça me 
semble un petit peu trop! Et je crois surtout que ça peut mettre les parents en dif-
ficulté, car ils n’ont pas forcément le temps de s’occuper de leurs enfants à ce 
moment-là.

Il m’est revenu un souvenir. J’avais mon étude d’avocat au 10, rue de la 
Croix-d’Or et mes enfants étaient scolarisés à l’école Ferdinand-Hodler. Je me 
souviens d’être venue une fois après leur repas de midi voir comment se passait 
ce temps de pause. Il y avait un cercle de gamins hurlant: «Du sang, du boudin! 
On n’a pas payé pour rien!» autour de deux élèves qui se battaient. Alors, vous 
imaginez bien que j’ai fait cesser ce tumulte et cette bagarre immédiatement, 
Mesdames et Messieurs!

Moi, je trouve que nos enfants seraient beaucoup mieux occupés si on leur 
enseignait comment poussent les produits, si on leur apprenait que les œufs n’ap-
paraissent pas dans des boîtes ni le lait dans des cartons ou des bouteilles. Je 
pense que l’éducation en matière d’alimentation est extrêmement importante et 
que faire découvrir aux enfants toutes sortes de goûts dès la crèche – puisqu’il y 
en a qui vont à la crèche – est quelque chose de très important. De plus, soute-
nir notre agriculture locale est aussi un point extrêmement important. Telles sont 
les raisons pour lesquelles le Mouvement citoyen genevois soutiendra la motion 
M-1565.
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Mme Patricia Richard (PLR). Je suis bien contente d’avoir la parole après 
Mme Magnin, parce que je peux lui expliquer que ce qui a beaucoup changé dans 
nos écoles – en tout cas par rapport à l’époque où ma fille était petite – c’est que 
maintenant il n’y a pas seulement un service de midi pour les repas, mais deux, 
voire trois dans certaines écoles. Ce qui signifie que, lorsque les enfants sortent 
de leur classe à 11 h 30, une partie d’entre eux – les plus jeunes, en règle générale 
– vont directement au réfectoire pour le repas et ont moins d’une heure pour se 
servir, manger et enlever leurs assiettes, puis partir jouer dans le préau de l’école 
pendant que les autres – les plus grands – les remplacent pour le deuxième ser-
vice.

Malheureusement ou heureusement, je ne sais pas – heureusement pour cer-
tains enfants et malheureusement pour d’autres –, de plus en plus de parents tra-
vaillent et laissent leurs enfants toujours plus nombreux aux cuisines scolaires. 
C’est très bien, parce que les enfants y mangent extrêmement sainement, on le 
sait, on l’a suffisamment vu, les menus sont exposés à l’extérieur. La Ville de 
Genève traite au mieux les enfants dans les réfectoires scolaires, où la nourriture 
est bonne et saine.

Mais il y a deux services l’un derrière l’autre, avec très peu de temps pour 
passer de l’un à l’autre. Or nos enfants ont besoin d’une pause. Il n’y a pas si 
longtemps, Mme Kitsos nous a dit en commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse que, selon une étude, les enfants déclaraient être stressés pendant la 
pause de midi. Vous avez tous reçu cette brochure l’année dernière, Mesdames et 
Messieurs, elle nous a été distribuée sur nos tables de travail.

Et maintenant, on veut encore leur donner des cours supplémentaires à midi? 
Mais il faudrait savoir si c’est la pause-repas ou l’endoctrinement scolaire! Il y a 
une différence entre les deux! Les enfants ont besoin d’une pause, comme tout le 
monde. Nous, on vient siéger ici à 17 h 30 et à 19 h on s’en va, on fait une pause, 
on va manger. Est-ce qu’on continue à travailler pendant notre pause? (Réac-
tions diverses dans la salle.) Certains d’entre nous répondront: «Oui, on parle des 
textes, on se demande qui va prendre la parole sur celui-ci et qui la prendra sur 
celui-là…» Certes… Je suis d’accord. Mais on se contente de ça! Sinon, quand 
on revient dans cette salle après avoir mangé notre steak de bœuf ou notre fondue 
au fromage, si on n’a pas fait cette petite pause, on pète un câble, parce qu’on est 
fatigués et qu’on a déjà une longue journée de travail derrière nous!

Nos enfants, qui sont tout de même un tout petit peu plus sensibles que nous, 
ont besoin pendant cette pause-repas de s’asseoir, de manger tranquillement, de 
respirer, de mastiquer, d’avaler et de digérer. Ils n’ont pas besoin qu’on leur fasse 
encore des cours sur Marguerite, la vache qui est dans leur assiette, ou sur la 
salade qui a poussé dans le champ d’à côté! Alors oui, d’accord, nourrissons sai-
nement nos enfants, apprenons-leur d’où viennent les aliments… Mais comme je 
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l’ai dit, les maisons de quartier le font déjà autant que possible dans les centres 
aérés, où les enfants ont le temps pour ça.

A la Maison de quartier du Petit-Saconnex, chaque semaine de centre aéré, 
les enfants vont à la Ferme de Budé voir dans la terre comment les produits sont 
cultivés, ensuite ils les ramassent avec le fermier et les préparent dans les cui-
sines de Ma-Terre, puis ils les mangent! Ça, c’est fait avec le temps qu’il faut et 
c’est vraiment un apprentissage pour les enfants. Mais par pitié, quand ils sont à 
l’école, laissons-leur leur petit temps de pause! Merci…

Le président. Merci, Madame Richard. Madame Michèle Roullet, vous avez 
la parole; il reste une minute et demie pour le Parti libéral-radical.

Mme Michèle Roullet (PLR). Vraiment, dans ce plénum, on a l’impression 
que vous ne connaissez pas du tout le monde scolaire, Mesdames et Messieurs! 
Mme Richard l’a rappelé très justement: il y a souvent deux services de repas 
à midi. J’ai entendu la préopinante du Mouvement citoyen genevois dire: «Oh, 
mais deux heures de temps, vous vous rendez compte? La pause est tellement 
longue…» Sauf que, quand la cloche sonne à 11 h 30, les enfants doivent s’ha-
biller – pour les petits ça peut prendre dix minutes ou un quart d’heure – avant 
d’aller au restaurant scolaire. Et je peux vous dire qu’il n’y a pas beaucoup de 
temps en trop, du fait qu’il peut y avoir deux services, donc les enfants doivent 
manger rapidement. Et puis quand ils sortent, c’est vrai, ils ont peut-être besoin 
de s’ébrouer, de bouger un peu. Bien entendu, on va me répliquer: «Oui, mais il 
faut faire une information sur l’alimentation.» Or d’autres diront: «Il faut qu’ils 
bougent!»

Moi, je crois qu’il faut qu’on cesse, dans ce parlement, de vouloir s’occuper 
des affaires qui ne sont pas les nôtres. Je lis dans la motion M-1565 qu’il fau-
drait proposer des ateliers didactiques aux instituteurs et institutrices dans les 
écoles primaires, par exemple. Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, que le 
Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP), 
qui est en charge de l’école, dépend du Canton. On nous parle aussi d’organiser 
des ateliers… Mais laissez les gens du parascolaire se charger des activités dans 
lesquelles ils peuvent avoir de la créativité et s’impliquer, au lieu de vouloir leur 
dicter ce qu’ils doivent faire!

Vous pourriez peut-être leur fournir du matériel didactique… Je pense que 
ce serait bien, que vous organisiez une fois une séance supplémentaire ici pour 
expliquer aux enseignants comment ils doivent faire. Enfin, vraiment… Je crois 
qu’on est en train de dépasser nos compétences et de saborder le plaisir que l’on 
peut avoir quand on exerce un métier! Il y a déjà des contraintes très fortes impo-
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sées aux personnes qui font la cuisine dans les restaurants scolaires, les enfants 
ont deux repas sans viande par semaine, alors soyez un peu plus modestes, au lieu 
de croire que vous pouvez faire la loi partout!

Le président. Merci, Madame Roullet. Monsieur Daniel Dany Pastore, pour 
le Mouvement citoyen genevois, il vous reste deux minutes.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Oh, ça va être très court! Mesdames 
Messieurs, donnez le choix aux enfants pendant leurs heures soi-disant libres, 
puisqu’apparemment ils ont encore des heures à remplir: qu’ils choisissent, pen-
dant leur pause, s’ils veulent suivre un cours de cuisine, selon l’idée de certaines 
personnes, ou s’ils préfèrent faire du basket avec un plus grand ou un éducateur. A 
mon époque – ça fait longtemps, d’accord… – pendant la pause on allait jouer au 
ballon, tout simplement! Et ça faisait des bons footballeurs! Les filles voulaient 
cuisiner, faire de la couture et du tricot… (Réactions de vive indignation dans la 
salle.) Le seul problème… (Brouhaha, remarques.)

Le président. S’il vous plaît, Mesdames et Messieurs!

M. Daniel Dany Pastore. Maintenant les enfants ont tous leur téléphone por-
table, ils peuvent voir n’importe quoi sans restriction, y compris la violence! Il 
serait donc temps de revenir aux bonnes choses, aux choses anciennes peut-être, 
mais qui avaient de la valeur. Car aujourd’hui, les valeurs, elles sont perdues, 
Mesdames Messieurs! Il n’y a qu’à voir ce que vous votez, des fois!

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. J’interviens très rapidement, 
parce que je n’ai pas été auditionné en commission sur la motion M-1565, ce sont 
les services du département de Mme la maire Christina Kitsos qui l’ont été. Ce qui 
est indiqué dans le rapport de majorité de la part de Mme Kitsos est très bien dit.

Je voulais simplement souligner que je me réjouis de ce débat, parce qu’en-
fin tout le monde reconnaît la nécessité de se préoccuper de notre alimentation 
– d’une alimentation qui doit être locale, de saison et de qualité. Il n’y a pas si 
longtemps, dans ce plénum, les nombreux objets déposés pour proposer des repas 
végétariens une à deux fois par semaine dans les écoles soulevaient encore des 
tempêtes. Je me réjouis qu’aujourd’hui tout cela se soit un peu apaisé. C’est ce 
que je tenais à dire.
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Je pense que soutenir la motion M-1565, c’est soutenir les efforts que vous 
faites au Conseil municipal et que fait également la Ville lors des manifestations 
et dans les institutions municipales, afin de continuer sur cette voie d’une alimen-
tation de qualité, comme je le disais tout à l’heure: une alimentation GRTA. C’est 
gagnant-gagnant. C’est gagnant pour la santé de notre population et, dans ce cas 
précis, des enfants – mais c’est aussi gagnant pour notre économie locale et nos 
agriculteurs.

C’est dans ce sens que les deux chartes que nous venons de publier il y a 
quelques mois – la charte de l’alimentation durable Ville de Genève et la charte 
de l’alimentation durable pour les manifestations en Ville de Genève – ont été éla-
borées avec le monde agricole. Je le répète, elles vont dans ce sens. Voilà ce que 
je voulais dire. Je me réjouis vraiment de la teneur du débat de ce soir et je vous 
en remercie, Mesdames et Messieurs.

Le président. Nous passons au vote. Je vous rappelle, Mesdames et Mes-
sieurs, que nous nous prononçons sur la motion M-1565 telle qu’amendée par la 
commission de la cohésion sociale et de la jeunesse, qui figure à la page 11 des 
rapports M-1565 A/B.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté par 48 oui contre 12 non.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de veiller à ce que les ateliers «croquons local au restaurant scolaire» et le 
projet «menu des enfants» soient développés afin que davantage d’enfants y 
participent à l’avenir;

–	 de faciliter le travail des associations de parents d’élèves afin d’améliorer la 
reprise de la Semaine du goût dans le plus grand nombre possible d’établisse-
ments scolaires;

–	 de déployer complètement la charte alimentaire Ville de Genève dans tous les 
restaurants scolaires;

–	 de présenter un calendrier des priorités pour le déploiement de la charte et les 
coûts assortis, y compris pour les ateliers;
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en crèche et à l’école primaire

–	 de proposer ces ateliers didactiques aux employé-e-s des crèches et parents 
des enfants en crèche;

–	 de soutenir la participation des associations et d’intervenants externes dans le 
domaine pour faire des ateliers.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.

(La présidence est reprise par Mme Livia Zbinden, présidente.)

La présidente. Merci d’avoir présidé ce débat, Monsieur le vice-président.
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8.	 Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la motion du 5 juin 2019 de Mmes et MM. Alfonso Gomez, Omar 
Azzabi, Antoine Maulini, Laurence Corpataux, Uzma Khamis 
Vannini et Marie-Pierre Theubet: «Pour ne pas être à la traîne 
en matière de lutte contre le dérèglement climatique: un «plan 
climat» avec des mesures concrètes!» (M-1444 A)1.

	 25 avril 2022
	 Rapport de Mme Michèle Roullet.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil muni-
cipal lors de la séance plénière du 7 octobre 2020. La commission l’a étudiée 
lors des séances du 14 avril 2021 sous la présidence de M. Omar Azzabi, et les 
14 décembre 2021, 2 février et 1er mars 2022 sous la présidence de Mme Brigitte 
Studer. Les membres de la commission remercient Mme Jade Pérez et M. Xavier 
Stern pour la qualité de leurs notes de séances.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la souscription de la Suisse à l’accord de Paris sur le climat et son engagement 
à réduire de moitié ses émissions d’ici à 2030, par rapport à celles de 1990;

–	 les enjeux et les risques que le réchauffement climatique fait encourir à notre 
qualité de vie;

–	 le rôle primordial des villes dans la lutte contre le dérèglement climatique;

–	 que la Ville de Zurich vise zéro émission fossile en 2030;

–	 le catalogue de vingt-deux mesures (suppression de la moitié des places de 
stationnement sur le domaine public, interdiction des voyages en avion pour 
l’administration, création d’une vaste zone piétonne, etc.) proposé par l’exé-
cutif de la Ville de Berne;

–	 les outils d’ores et déjà à la disposition de la Ville pour réaliser la tran-
sition écologique, à l’instar de l’initiative populaire municipale IN-2 pour 
200 rues piétonnes, qui est en force, et qui aurait dû, depuis des années, être 
concrétisée;

–	 le fait que le Canton dispose d’un Plan directeur cantonal et d’un Plan climat;

–	 que la Ville agit depuis de nombreuses années en matière de développe-
ment durable (engagements d’Aalborg, Plan stratégique de développement 
durable, programme G’innove, mise en conformité par rapport aux objectifs 

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2671.
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de développement durable de l’Organisation des Nations unies), qu’elle s’est 
par ailleurs dotée il y a dix ans d’un Plan directeur communal 2020, mais 
qu’aucune de ces actions ne permet de réunir l’ensemble des forces autour 
d’une approche cohérente et transversale;

–	 que, sur les pages internet du Service Agenda 21 – Ville durable, le suivi du 
développement durable en Ville de Genève et son Cercle Indicateurs montre 
que des efforts sont encore à produire, notamment en matière de mobilité, de 
gestion des déchets, de végétalisation ou encore de tissu économique plus 
inclusif;

–	 le rôle et l’image internationale de la Ville de Genève, et par conséquent la 
nécessité d’être exemplaire, mais aussi pionnière en matière de lutte contre le 
dérèglement climatique;

–	 l’urgence climatique en Ville de Genève, déclarée par le Conseil municipal le 
16 mai 2019 (résolution R-242);

–	 l’annonce par le Conseil administratif, le lendemain, dans un communiqué 
de presse, d’un «rapport détaillant les actions déjà entreprises dans les diffé-
rentes politiques publiques et les mesures à prendre pour les intensifier et les 
renforcer» comme réponse à la résolution R-242;

–	 la création – en bonne voie – d’une commission de la transition écologique 
(demandée par le projet de délibération PRD-200, renvoyé à la commission 
du règlement lors de la séance plénière du 16 mai 2019), où les invites de cette 
motion pourraient être étudiées,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 la réalisation d’un «plan climat» communal, qui comporterait:

–	 une stratégie de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le terri-
toire de la commune;

–	 un volet d’adaptation aux changements climatiques;

–	 un catalogue des mesures qui permette à la Ville de Genève de sortir des 
énergies fossiles d’ici à 2030;

–	 de se concerter avec les autres communes et le Canton pour atteindre cet 
objectif sur l’ensemble du territoire cantonal.
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Séance du 14 avril 2021

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’aména-
gement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de Mme Albane 
Ferraris, urbaniste spécialisée au Service d’urbanisme (URB)

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mmes Chiara Barberis, cheffe du Service Agenda 21 – Ville durable (A21), Julie 
Perrenoud, chargée de projets au A21

Mme Perler explique que dès l’entrée en fonctions du Conseil administratif, 
celui-ci a mis en place une délégation à la transition écologique dont les membres 
ne sont pas trois comme habituellement dans les délégations du Conseil adminis-
tratif, mais les cinq membres du Conseil administratif in corpore. Cela exprime 
l’importance donnée à cette thématique. La délégation s’est mise au travail, par-
ticulièrement les deux départements présidés par les Verts très concernés dans la 
mise en œuvre du plan climat municipal. Comme les rencontres sont régulières 
entre les départements et services, les thématiques avancent. Dans le programme 
de législature du Conseil administratif, un chapitre détaillé est dédié à la tran-
sition écologique. Le Conseil municipal a également reçu la feuille de route du 
DACM, qui propose des actions concrètes. S’agissant de la motion, la Ville a son 
plan climat avec des mesures urgentes pour 2021, qui s’appuie sur le plan direc-
teur cantonal afin d’avoir une approche cohérente et transversale. C’est essentiel-
lement le Service Agenda 21 au DFEL et le DACM qui s’occupent de ce plan. Un 
bilan carbone de la Ville a été effectué et des mesures immédiates ont été mises 
en place. Lorsque le plan climat aura été validé par le Conseil administratif, une 
communication plus précise sera donnée.

Mme Barberis explique que le Service Agenda 21 a beaucoup de plaisir à tra-
vailler sur cette stratégie climat avec le DACM, car la gageure avec le climat est 
de le traiter sous tous les leviers et transversalement. Or, le DACM est un dépar-
tement clé dans les leviers à actionner. La gouvernance à deux départements a 
été mise en place avec l’ambition de traiter ce thème sur plusieurs volets, notam-
ment sur la planification et la réalisation d’infrastructures au cœur d’une vision 
à long terme. Mais élaborer un plan climat prend un certain temps, d’autant que 
le Covid n’a pas facilité le travail. Le projet a mis du temps, notamment à tra-
vers cette gouvernance à deux départements. L’état des lieux (avec la résolution 
R-242) a permis de montrer ce que l’administration municipale faisait déjà. Par-
tant de ce bilan, le Conseil administratif a pu élaborer un plan afin de cibler les 
étapes de travail et la gouvernance. Dès septembre 2020, la réalisation d’un outil 
pour élaborer une stratégie a pu être faite avec le bilan carbone. La volonté était 
de travailler sur deux volets: à long terme (stratégie à proprement parler), mais 
aussi avec des actions immédiates et concrètes. En avril, il y aura une communi-
cation sur ces actions immédiates. Dans un premier temps, ils ont commencé à 
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travailler sur le volet stratégie avec des groupes de travail transversaux internes 
à l’administration. Le travail en cours se fait sur l’identification des leviers, pour 
amener une stratégie municipale de plan climatique en septembre 2021. Mais la 
Ville n’a pas attendu cela pour travailler sur le climat. Des actions faites par la 
Ville existent depuis un certain temps. Tout a pu être comptabilisé, notamment 
les émissions de CO2 qui ont pu être données pour:

–	 la rénovation des Minoteries, exemplaire, notamment sur le système novateur 
de récupération de la chaleur des eaux usées, mais aussi l’installation photo-
voltaïque faite durant ces travaux;

–	 le travail sur les cuisines scolaires avec l’introduction de repas végétariens de 
produits locaux;

–	 tout ce qui est fait autour de la réparation et du réemploi, etc.

L’autre volet c’est l’adaptation, puisqu’il fera de plus en plus chaud. Il existe un 
plan canicule depuis longtemps en Ville de Genève. L’autre objectif, c’est un plan 
de végétalisation. Avec les nouveaux objectifs du plan climatique, les objectifs sont 
plus élevés et le rythme doit être accéléré. Les deux objectifs globaux sont:

–	 réduire les émissions de gaz à effet de serre;

–	 adapter le cadre dans lequel on vit aux changements.

L’objectif premier consiste à réduire les émissions. C’est possible et pri-
mordial. La Ville travaille selon les axes stratégiques du plan climat cantonal 
afin d’être coordonnée. Ces axes couvrent l’ensemble des thématiques, à savoir 
l’énergie, le bâtiment, la mobilité, la production, la consommation, l’aménage-
ment du territoire et la santé. Tous les acteurs sont concernés par cette stratégie: 
les acteurs politiques, l’administration et la société civile, puisque cette straté-
gie a comme mission d’inclure tout le territoire municipal et toute la population. 
L’autre réflexion, c’est comment emmener les acteurs privés dans cette stratégie 
et quelles sont les actions immédiates.

Il y a un premier volet avec une série d’actions immédiates décidées par le 
Conseil administratif pour 2021, qui sera communiquée prochainement. Ensuite, 
il y a le travail avec les outils comme le bilan carbone, la cartographie des îlots 
de chaleur mis à disposition par le Canton, ainsi que la communication qui est 
essentielle. Quant au deuxième volet initié ces jours, il est nécessaire de prendre 
du recul, car ce sont de grands objectifs, à savoir diminuer de 60% les gaz à effet 
de serre pour 2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050. L’idée, c’est de 
décliner ces objectifs par axes pour savoir exactement ce qui peut être fait et pour 
pouvoir les identifier. Pour chaque axe, il faut identifier des leviers. Ensuite, il 
faut affiner ces outils pour savoir d’où l’on part et où l’on va. Il y a aussi un moni-
toring pour suivre ce qui est fait. Sur les actions immédiates, le premier volet (ter-
miné cette année) a identifié une vingtaine d’actions, plutôt concrètes et non pas 
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de sensibilisation ou de promotion. Mais ces actions très concrètes de terrain sont 
incitatives vis-à-vis du public et tournées vers le grand public plutôt que l’admi-
nistration. Elles peuvent démarrer en 2021 et auront un impact sur la réduction 
de CO2. Au niveau du coût, il fallait qu’elles puissent encore être mises en œuvre 
cette année, et qu’elles aient une forte résonance vis-à-vis de la population.

Pour l’axe énergie, les deux actions immédiates identifiées sont: pour les bâti-
ments de la Ville, passer à des contrats avec les Services industriels de Genève 
(SIG) où il y aura 10% de biogaz et une diminution de chauffage de un degré dans 
les bâtiments de la Ville où c’est possible. Un degré paraît peu, mais c’est 7% de 
consommation en moins et du point de vue psychologique, ce n’est pas anodin 
sur le ressenti.

Pour la mobilité, l’essentiel, c’est la pérennisation des aménagements 
cyclables, faits durant le Covid. Ces pistes sont toutes pérennisées sauf une qui 
n’a pas marché. Quant à la piste cyclable bidirectionnelle du quai Wilson, elle 
vient d’être terminée.

Mme  Ferraris explique qu’au niveau de production de consommation et de 
numérique, il y a plus de mesures, car c’est un gros poste d’émissions de car-
bone. Elle en détaille une: le défi alimentaire de 100  familles. Sur trois mois, 
100 familles volontaires adoptent un régime végétarien. L’idée est de faire ce test 
grandeur nature pour voir quelles répercussions cela peut avoir, comment c’est 
vécu et comment cela peut être mis en place à une échelle plus large.

Ensuite, sur l’aménagement du territoire, il y a aussi un certain nombre de 
mesures comme: «un arbre dans mon jardin». L’idée est d’inciter les citoyens à 
planter des arbres dans les jardins collectifs des immeubles. Là, la Ville pourrait 
aider avec un conseil, un financement pour planter davantage d’arbres dans ces 
espaces ainsi qu’un pilotage mené par les Conservatoire et Jardin botaniques, qui 
se sont portés volontaires.

Sur la santé, il y a la mesure: «micro-oasis de fraîcheur dans les rues». L’idée 
est de mettre en place quatre micro-oasis dans des quartiers où il fait chaud, 
pour l’été 2021. Ce projet est mené avec le médecin cantonal et le Service social 
(SOC) pour mettre en place des îlots avec une toile et quelques végétaux, pour 
permettre, notamment aux personnes âgées, de pouvoir sortir et garder un lien 
social pendant les périodes de canicules tout en trouvant un peu de fraîcheur. Ce 
projet a été conçu par des étudiants et adapté par les architectes-paysagistes du 
DACM. C’est donc un travail collaboratif mené au pas de course pour qu’il soit 
prêt en mai 2021.

Un autre projet consiste à trouver des zones, en dehors des parcs, dans les-
quelles il serait possible de pratiquer le ré-ensauvagement en laissant pousser les 
végétaux pour voir quelle faune arrive, quelles espèces poussent et pour montrer 
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que c’est possible, même en ville, de voir d’une manière expérimentale comment 
s’adaptent les espèces. C’est important, car on n’est pas totalement au clair sur 
comment les espèces indigènes peuvent s’adapter. Ces actions seront donc impor-
tantes du point de vue de la connaissance scientifique et aussi intéressantes vis-
à-vis de la population, car c’est visible tout de suite sur le territoire et cela a un 
impact assez rapide.

Mme Perrenoud explique que la délégation à la transition écologique se réunit 
à un rythme plutôt soutenu toutes les six à huit semaines. Son but est de soute-
nir l’articulation des enjeux climatiques avec les autres enjeux de la Ville et de la 
région, notamment de répondre aux besoins et aux demandes de la population par 
des prestations de qualité, de garantir la justice sociale et l’équité et aussi d’étu-
dier les possibilités de relance économique et écologique à travers la création 
d’emplois. C’est l’interlocutrice de la délégation de correspondance du Conseil 
d’Etat, le DFEL et le DACM qui assurent la direction de ce projet. La direction 
est aussi assurée par l’URB et le Service Agenda 21. Dans le comité de projet, 
il y a aussi une équipe de communication, qui assure le plan de communication 
autour de cette stratégie ainsi qu’un représentant scientifique du Service cantonal 
du développement durable (SCDD) avec qui ils sont en étroite collaboration, car 
cette stratégie se base sur le plan climat cantonal.

Le travail par groupes transversaux au sein de la Ville a démarré. Concer-
nant la société civile, des consultations par thématique ciblée sont faites. Aucune 
consultation large public n’est prévue pour le moment, mais cela viendra une fois 
la stratégie ficelée.

Pour le bilan carbone, il vient d’être effectué. C’est un outil qui permet de cal-
culer de manière simplifiée les émissions de gaz à effet de serre de la ville. Il y en 
a plusieurs comme le CO2, le méthane et d’autres gaz. Mais, pour faciliter la com-
préhension, tous ces gaz ont été traduits en équivalent CO2. Le bilan carbone est 
divisé en deux périmètres. Cela veut dire que l’on mesure les émissions de gaz à 
effet de serre non seulement de l’administration en tant qu’entreprise, mais aussi 
de tous les ménages et entreprises situées sur le territoire de la Ville. Il y a d’une 
part les émissions directes, donc émises sur le territoire de la Ville dont l’énergie 
nécessaire pour chauffer les bâtiments, transporter les marchandises, etc. D’autre 
part, il y a les émissions indirectes, émises en dehors du territoire, qui sont les 
plus importantes, et qui sont aussi comptabilisées. C’est tout le processus néces-
saire à l’extraction de pétrole, l’achat des habits produits à l’étranger, etc.

Le bilan a été réalisé par l’entreprise Quantis, mandatée par le Canton. C’est 
donc une démarche voulue par le Canton de développer un outil permettant à 
toutes les communes genevoises de réaliser leur bilan carbone de manière simpli-
fiée, pour que chaque ait le même référentiel, de manière à avancer ensemble sur 
tout le territoire et éviter que chaque commune le fasse dans son coin. Le résultat, 
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c’est qu’on arrive à un résultat de 14,3 tonnes par habitant par année. C’est relati-
vement élevé, mais conforme à la moyenne nationale. Sur ces 14,3 tonnes, à peu 
près un quart sont des émissions directes. Le poste le plus émetteur de CO2 est la 
consommation des ménages et des entreprises. Ensuite, il y a la construction, l’ex-
ploitation des bâtiments et la mobilité. Ce sont les trois postes les plus importants.

L’objectif pour 2050, défini par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), est d’arriver à la neutralité carbone pour 2050. 
Cela signifie que toutes les émissions de CO2, émises de manière anthropique, 
doivent être retirées de l’atmosphère par l’action humaine. Cela veut dire que 
si la neutralité devait être atteinte demain, il faudrait que chaque habitant aille 
retirer 14 tonnes de CO2 dans l’atmosphère. Actuellement ce n’est pas possible. 
Une façon de parvenir à cette neutralité carbone serait d’augmenter la capacité 
d’absorption des puits de carbone naturels, comme les forêts, les sols et océans, 
par exemple en plantant des forêts, en restaurant les océans et sols. Pour arriver à 
0 émission nette à l’échelle du territoire de la Ville de Genève, c’est pour l’instant 
impossible scientifiquement. Ce n’est pas un défi facile. Cette neutralité doit être 
atteinte à l’échelle mondiale, car dans le cas contraire, la température va continuer 
d’augmenter. Mais il faut garder la notion de territoire en tête. La Confédération 
a un objectif à 2030 de -50% par rapport à 1990. Le plan climat du Canton est à 
-60%, ce qui est plus ambitieux. La Ville de Genève s’est calquée sur cet objectif 
du Canton: ‑60%. L’objectif de neutralité carbone a également été annoncé pour 
2050 à l’échelle nationale. Cependant, la Confédération se focalise uniquement 
sur les émissions directes alors que le Canton a pris en compte les deux volets: les 
émissions directes et indirectes. Ce plan ambitieux nécessite beaucoup d’énergie. 
Pour la Ville de Lausanne, cela a été divisé par secteurs et en ne tenant compte 
que des émissions directes. La Ville de Genève se situe donc parmi les démarches 
les plus ambitieuses et a une étude prospective avec quatre scénarios. Dans ces 
quatre scénarios, deux sont des scénarios de continuité où l’objectif n’est pas 
atteint et deux scénarios de rupture. Ces derniers sont intéressants, car ils partent 
de l’objectif en imaginant le nombre d’habitants en 2050 et la répartition de ces 
tonnes de CO2 par secteurs avec des mesures de quotas d’essence qui sont pro-
posés avec la suppression de 80% des places de stationnement. C’est intéressant, 
car cela permet de cadrer le débat et de voir quels types de mesures peuvent être 
menées. Au niveau de la stratégie, ils ont réfléchi aux leviers d’action importants 
à identifier. Ils sont en plein dans la réalisation de différents diagnostics. Le bilan 
carbone en est un, mais il y a aussi l’analyse cartographique des îlots de chaleur, 
ainsi que le budget de la Ville avec le prisme des objectifs climatiques. Le but de 
ce travail est de définir les mesures par axes, ainsi que les ressources à mobiliser 
pour la mise en place des mesures et leur financement.

Mme Perler ajoute que pour cette année, le Conseil administratif a demandé 
une augmentation substantielle du budget d’investissement. Cela permettra de 
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financer un certain nombre de mesures qui vont se retrouver dans le plan climat 
comme la rénovation des immeubles du patrimoine de la Ville et les investisse-
ments importants à dégager autour du projet Praille-Acacias-Vernets (PAV). Il y 
a aussi l’idée d’avoir un parc longitudinal, d’arboriser ou encore la piste bidirec-
tionnelle du quai Wilson qui vient d’être inaugurée.

Questions des commissaires

Une commissaire, considérant que ces projets sont un énorme gaspillage 
d’énergie, fait remarquer que la Ville de Genève est en retard sur l’application 
des lois fédérales d’énergie et sur les lois cantonales en matière d’assainissement 
énergétique de ses bâtiments, et qu’avant de s’amuser sur des projets, elle devrait 
respecter les lois fédérales en matière d’assainissement de ses bâtiments, qui est 
une priorité pour diminuer les gaz à effet de serre. Elle est sidérée de ce gaspillage 
d’énergie. Si l’on veut arriver réellement à limiter les gaz à effet de serre, il faut 
déjà être en conformité avec les lois fédérales et cantonales.

Mme Perler rappelle que le Conseil municipal ainsi que le Conseil adminis-
tratif ont déclaré l’urgence climatique. Lorsque le Conseil municipal demande 
au Conseil administratif de faire quelque chose, ce dernier s’exécute du mieux 
qu’il peut dans le respect des institutions et des demandes. Par ailleurs, il y a un 
mouvement planétaire sur l’urgence climatique, qu’on ne peut ignorer. Le Can-
ton dit avoir fait une analyse et pourrait décider de payer environ 50 millions 
de francs par année pour compenser son empreinte carbone. La conséquence 
du développement effréné et nos modes de consommation ces cinquante der-
nières années ont eu pour effet de détruire la planète. Maintenant le monde doit 
se réveiller. Le Conseil administratif souhaite avoir une planète vivable pour 
les générations futures et c’est sa responsabilité d’y veiller. Il est vrai que cela 
demande plus d’énergie pour réparer que pour détruire la planète. Mais il faut 
se donner les moyens de le faire. Elle croit que les élus et habitants du territoire 
sont reconnaissants qu’enfin les autorités de la Ville et du Canton empoignent 
la question climatique. On passe de la théorie et des débats à la mise en œuvre 
pratique. Beaucoup d’engagements ont été pris par les villes suisses, la Confé-
dération et d’autres pays. Maintenant, il est nécessaire d’agir et chacun doit le 
faire à son niveau.

La même commissaire précise qu’elle n’a jamais dit qu’il n’y a pas de pro-
blème énergétique ni que la Ville n’a pas déclaré l’urgence climatique. Bien sûr 
qu’il faut faire quelque chose, mais la Ville de Genève s’est particularisée en ne 
prenant précisément pas en compte les questions de climat et d’environnement 
en n’étant pas en conformité avec les lois fédérales et cantonales. Genève est une 
des communes les plus en retard en matière d’assainissement de ses bâtiments. 
Donc, avant de se disperser dans des stratégies, des plans et des tableaux, il serait 
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bien que la Ville se mette en conformité avec les exigences fédérales et cantonales 
en matière d’assainissement, d’autant plus qu’on sait que la mauvaise isolation 
des bâtiments est une des sources les plus importantes d’émissions de CO2 dans 
l’atmosphère. Avec ces projets, on se disperse alors qu’il y a des urgences: assai-
nir nos bâtiments. Il n’est pas nécessaire que chaque commune fasse des plans au 
lieu de respecter les exigences fédérales.

Mme Perler répond qu’elle n’a pas les mêmes informations. Genève n’est pas 
en queue de peloton sur l’urgence climatique, loin de là, même s’il est vrai que 
l’assainissement des bâtiments a été fortement négligé. Mais ce n’est pas une 
typicité de la Ville de Genève. D’ailleurs, elle espère que le Parti libéral-radical 
votera des budgets plus larges pour permettre d’assainir les bâtiments, car comme 
l’a rappelé très justement la commissaire, cela coûte des millions. Pour les axes 
et orientations, elle entend les critiques, mais ce n’est pas son opinion ni celle du 
Conseil administratif.

Un commissaire fait remarquer que c’est pensé au niveau de la réduction, de 
l’efficacité avant tout et dans une approche essentiellement technique. En réalité le 
problème du carbone et du climat sont également des problèmes sociaux, à savoir 
comment changer les formes de coopération et du vivre-ensemble. Cela touche 
évidemment la consommation, mais il faut vraiment agir là-dessus, au niveau des 
déchets ou du consumérisme. Il faut pouvoir faire des activités ensemble, qui ne 
coûtent rien, et qui n’ont aucun impact énergétique. Donc, aller plus loin et pro-
mouvoir la vie de quartier, qui aurait un impact positif sur le climat. Sur un plan 
climat, il faudrait vraiment penser à cet aspect social du vivre-ensemble.

Mme Ferraris répond que la question soulevée est tout à fait pertinente et au 
cœur de leurs réflexions pour plusieurs raisons. En premier lieu, parce que l’enjeu 
est sur le changement des modes de vie. Le bilan carbone montre que ce sont les 
postes de la consommation de biens et services et tout ce qui est lié aux loisirs 
qui sont très émetteurs de gaz à effet de serre. C’est pourquoi, dès le début du 
projet, ils ont intégré l’équipe communication multi-départements pour pouvoir 
être épaulés sur cette question de la sensibilisation et de changement des modes 
de vie. Cela est au cœur de leurs discussions. Ce matin, elle a eu un premier ate-
lier sur les bâtiments et l’énergie où ils ne se sont pas penchés uniquement sur 
les aspects techniques, mais aussi sur une réflexion de comment accompagner les 
gens dans la diminution du chauffage des bâtiments, comment mieux expliquer 
pourquoi on optimise l’éclairage, etc. C’est vraiment un de leurs objectifs.

Mme Perler ajoute que c’est pour cette raison qu’au début de la présentation, 
il y avait des cercles qui expliquaient la manière dont les choses étaient abordées. 
Sur les questions de la société civile, c’était d’appréhender non pas du point de 
vue de l’administration, mais des habitants de la Ville. C’est vrai que c’est le plus 
difficile, car si tout le monde s’accorde sur l’urgence climatique et la nécessité 
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d’entreprendre des actions, cela implique certains sacrifices. Cela veut dire renon-
cer à être surchauffé, à prendre son automobile, à faire des vacances lointaines, 
à consommer certains produits non locaux. Tout cela va demander beaucoup de 
pédagogie pour que la population y adhère. Cela prendra donc un certain temps. 
Mais il faut bien concevoir la manière dont on appréhende ces demandes et faire 
reconnaître les bienfaits de la diminution de CO2.

Le même commissaire fait remarquer que le sens n’est pas de renoncer. Cette 
vision est un peu l’erreur ou une approche technocratique de réduction et d’effi-
cacité. Il faut voir les avantages, réfléchir sur une autre manière de se connecter et 
de voir la vie. D’autres sociétés vivent totalement différemment et très bien sans 
renoncer à rien.

Un commissaire demande pourquoi prendre 1990 comme année de référence. 
Un bilan carbone était-il fait à l’époque ou a-t-il été fait de manière rétroactive? 
Il demande également plus d’informations sur la méthodologie du bilan carbone 
effectué par le Canton.

Mme Perrenoud répond que c’est l’année de référence déterminée au niveau 
international. Cela étant, il y a des pays qui ont plus ou moins de données par rap-
port à cette année. Mais cela semble être une estimation. Au niveau de la Suisse, 
on a un certain nombre de données. On voit que les émissions de CO2 n’ont pas 
diminué depuis cette époque, mais qu’elles ont beaucoup changé de nature. Il y 
avait beaucoup d’émissions directes et peu d’indirectes. Aujourd’hui, c’est l’in-
verse. C’est une année de référence, parce qu’il en fallait une. Actuellement, on 
a des données beaucoup plus fines. Quant à la méthodologie, les données sont 
issues de différentes sources selon les axes thématiques. Pour les bâtiments, c’est 
très clair, puisqu’on a les données précises des SIG qui calculent la consomma-
tion énergétique des bâtiments. Pour ce qui est de la consommation des ménages, 
c’est une estimation basée au niveau national sur ce que les Suisses consom-
ment en termes d’habits, de multimédias, d’alimentation, etc. Ce sont des statis-
tiques à l’échelle nationale, qui ont été traduites à l’échelle des ménages. Mais, 
au niveau local, il n’y a pas eu d’étude très fine. Pour la mobilité, les données 
viennent du micro-recensement qui date de 2015 où une étude des déplacements 
des employés de l’administration a été menée, ce qui permet d’avoir à ce niveau 
une vision précise. Au niveau des déplacements aériens, il y a des données assez 
précises. Donc, cela dépend du domaine. Il n’y a pas une méthodologie pour tout 
le bilan carbone. Ce qu’il faut retenir, c’est l’ordre de grandeur. Si l’on était arrivé 
à un résultat de 5 ou de 25 tonnes, cela aurait été bizarre. Mais là, le résultat est 
très proche de la moyenne suisse. Donc, ils ont une bonne vision des postes prin-
cipaux émetteurs de CO2.

Mme Ferraris ajoute qu’il y a des volets où il n’existe pas encore une méthode 
fiable de comptabilité des émissions. Par exemple, les aspects du secteur financier 
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ne sont pas pris en compte dans le bilan carbone d’aujourd’hui, car c’est difficile 
à évaluer de manière scientifique et fiable. Au niveau du numérique, des données 
sont intégrées, mais ils n’ont pas le détail. Donc, c’est un outil qui va évoluer. 
Mais globalement, il est assez fiable et sans doute un peu sous-estimé pour une 
ville comme Genève. Si l’on cumule la finance avec toutes les données, le résultat 
serait certainement un peu plus élevé. Des études universitaires préliminaires ont 
donné un résultat plus proche de 16 tonnes. Mais cela reste à confirmer.

Un commissaire fait remarquer que le programme se concentre sur les inter-
dictions, les punitions et rend les citoyens responsables des émissions indirectes 
sur lesquelles on n’a pas de maîtrise. Le fait que les émissions directes aient été 
réduites depuis 1990 montre bien que la Suisse a été vertueuse dans ce domaine. 
Il aimerait comprendre quelles sont les pistes. L’assainissement des bâtiments, 
tout le monde est d’accord pour que ce soit fait. Par ailleurs, les doubles vitrages 
sont obligatoires depuis 1988. Pourtant la Ville, comme les privés, n’a pas fait 
grand-chose dans ce domaine. Il demande ce qui a été convenu avec les SIG. 
Enfin, concernant les pistes cyclables, il ne voit pas en quoi, hormis le fait qu’on 
cherche à faire un transfert modal, cela va réduire les émissions. Le résultat, c’est 
que la Ville a été complètement bouchonnée, et que les voitures polluent donc 
deux fois plus. En réalité, pour faire passer quelques vélos, il ne voit pas en quoi 
ces pistes vont améliorer le bilan carbone. C’est la même chose pour la suppres-
sion des places de parking. Par ailleurs, il ne comprend pas comment consommer 
végétarien va améliorer le bilan carbone, car la culture des légumes consomme 
aussi du CO2 et des pesticides abondamment utilisés.

Mme Perler explique qu’il ne s’agit pas de punir et d’interdire. Au contraire, 
le défi est de faire adhérer la population. Par exemple, si on abaisse de un degré 
au niveau du chauffage, on gagne 7%. Ce qui a été dit, c’est que ce n’était peut-
être pas supportable pour certains locataires (âgés, etc.). Il faudra donc faire les 
choses différemment au fur et à mesure. Concernant le transfert modal, il est clair 
que la mobilité aérienne est la plus émettrice de CO2. Il ne s’agit pas d’inter-
dire les voitures. L’Etat et la Ville de Genève renforcent le réseau des transports 
publics pour opérer un transfert modal et la Ville doit construire les aménage-
ments liés à cette extension des transports publics. Il s’agit de faire la démonstra-
tion à la population qu’il est plus confortable de se déplacer en transports publics, 
qu’elle paie du reste à travers la fiscalité. On n’en est pas encore à interdire les 
voitures qui émettent du carbone d’ici à dix ans coMme la Ville de Lausanne. Sur 
la consommation, cela passe par une pédagogie pour expliquer que ce n’est peut-
être pas très malin de manger un ananas qui doit être transporté à Genève en avion 
au lieu de fruits locaux. Cela ne signifie pas que c’est interdit. C’est la même 
chose pour d’autres denrées importées. Derrière, il y a une analyse. C’est pour 
cela qu’ils sont accompagnés par des bureaux scientifiques, et qu’ils travaillent 
avec le Canton pour avoir les mêmes référentiels. Mais il y a différents axes qui 
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recouvrent les possibilités de diminuer l’empreinte carbone. Concernant les SIG, 
il s’agit de déployer une stratégie commune. Les SIG ont besoin de la Ville et des 
autres communes et la Ville a besoin des SIG pour déployer différentes technolo-
gies pour diminuer la consommation énergétique et favoriser la transition vers du 
renouvelable. Il ne s’agit pas de se priver, mais d’inviter la population à découvrir 
une certaine sobriété heureuse en lui faisant prendre conscience que la consom-
mation telle qu’on la vit et pour laquelle on a été poussé n’est pas forcément 
nécessaire pour être heureux dans la vie.

Mme Ferraris ajoute qu’un sondage a été fait par le Canton il y a une année 
appelé «Genève 2050». Un large panel de population a été sondé. Parmi les son-
dés, 75% sont prêts à fournir des efforts importants pour le climat. C’est une 
étude copilotée avec le Service de l’énergie (ENE) et l’URB, avec le Canton et 
les SIG pour voir concrètement comment faire dans les dix ans pour déployer les 
réseaux de chauffage et de rafraîchissement à distance dont on a besoin pour pas-
ser la vitesse supérieure pour déployer les énergies renouvelables. Cette étude se 
terminera en septembre et apportera des scénarios novateurs sur lesquels les élus 
pourront décider des trajectoires à suivre.

Un commissaire demande à quoi correspondaient les 10% évoqués au début.

Mme Perler répond que c’était le biogaz et que c’était une motion du Conseil 
municipal.

Une commissaire demande comment tenir compte des résistances à cette 
démarche, qui va de haut en bas, qui donne la ligne de ce qu’il faut faire, ne 
risque-t-elle pas d’être contre-productive? Ne faudrait-il pas aussi différencier 
les aspects situés au niveau individuel à ceux collectifs? Dans quelle mesure 
cette stratégie élaborée comporte-t-elle une approche participative qui prenne en 
compte ce que les gens apportent? Enfin, par rapport à la rubrique santé, faut-il 
comprendre les répercussions sur la santé ou avoir une approche préventive, car 
la prise en charge concerne plutôt le Canton?

Mme  Barberis dit que sur la question participative, la stratégie municipale 
pour le climat s’est basée sur le plan climat cantonal pour lequel il y a eu une 
phase énorme de participations et d’ateliers avec les citoyens. Mme Ferraris a parlé 
de l’étude «Genève 2050» menée de manière prospective au niveau du canton. 
Quand on dit canton, c’est aussi la Ville, car c’est 80% des habitants. Donc ce 
sont des indications intégrées au départ de la stratégie. Ce qu’il faut faire mainte-
nant, ce sont des actions en lien avec des leviers spécifiques à la Ville. Là, il fau-
dra organiser cette participation. Le canton de Genève est le premier en Suisse à 
avoir élaboré une stratégie climat, il y a environ dix ans. D’ici à un mois ou deux, 
il va communiquer sur un renforcement du plan climat cantonal, car ce qui avait 
été établi il y a quelques années est déjà dépassé.



7469SÉANCE DU 10 FÉVRIER 2025 (soir)
Motion: réaliser un «plan climat» communal en concertation avec le Canton

Mme Perrenoud ajoute que si le processus n’est pas ouvert vers les habitants, 
cela bloque la participation, alors que les habitants participent déjà depuis bien 
longtemps, qu’il s’agisse du domaine de l’énergie, d’actions de sensibilisation 
dans les écoles, de mobilité, d’alimentation. Les personnes qui veulent participer 
sont toujours reçues et accueillies par la Ville qui les soutient et les finance. Il y 
a une forte participation à Genève. Maintenant, il est clair qu’il faudra davantage 
cibler au niveau des questions climatiques par la suite. Mais cette participation 
existe déjà, même si elle n’est pas sous l’étiquette «processus participatif».

Mme Ferraris, sur la question concernant la santé, ajoute que c’est un parte-
nariat avec le Canton. La mesure des oasis de fraîcheur est menée en collabora-
tion avec le service du médecin cantonal. Mais la Ville n’a effectivement pas la 
compétence des hôpitaux ni des maisons de retraite. Néanmoins, avec le SOC, le 
Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) ou encore le Service de 
la petite enfance (SDPE), elle a un lien de proximité très fort sur ces questions 
de prévention. C’est dans ce sens qu’ils veulent intégrer ces éléments à la straté-
gie climat. C’est important, car il y a tout un pan sur lequel travailler qui impacte 
toute la population, surtout ceux qui sont vulnérables. Par ailleurs, la Ville a des 
relais de proximité que le Canton n’a pas et c’est dans ce sens qu’il faut travailler 
ce partenariat.

Mme Perler ajoute que la Ville de Genève, même si elle n’a pas une compé-
tence directe en matière de santé (compétence du Canton de soigner, préserver, 
etc.), a une responsabilité notamment au niveau du bruit. C’est pour cela que le 
Conseil administratif cherche à réduire le bruit en ville, car il impacte la santé des 
habitants. Elle a aussi une responsabilité en matière de pollution, puisque c’est 
dans les centres urbains qu’on retrouve le plus de pollution. Enfin elle a le souci 
de savoir comment rafraîchir la ville. La Ville, ayant des liens de proximité et des 
leviers, fait qu’elle peut à la fois effectuer de la prévention et agir pour le bien-
être des concitoyens, impactés par des facteurs venant des quatre coins du canton.

Un commissaire fait remarquer que les changements de mode de vie ne sont 
pas si simples. Les manifestations pour le climat ont montré que cela rassemblait 
suffisamment de monde. D’ailleurs, le Conseil administratif a aussi été élu pour 
représenter une population qui voulait du changement à ce niveau. L’incitation 
sera-t-elle suffisante? La question de la mobilité n’est pas si simple. On ne peut 
pas faire l’impasse sur le fait qu’il y a trop de véhicules qui se croisent à Genève 
entre les bus, les piétons et les vélos. L’aménagement n’est pas satisfaisant et 
la fluidité n’est pas au rendez-vous. N’y aurait-il pas des lignes directrices plus 
importantes à cibler plutôt que des mesures incitatives?

Mme Perler est d’accord sur le fait que c’est complexe. Mais il y a deux phases:

–	 l’une avec une réflexion sur plusieurs axes (identiques au Canton), sur com-
ment la Ville peut agir spécifiquement;
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–	 l’autre qui concerne les mesures immédiates. Il y a une demande d’actions 
concrètes du Conseil municipal et de la population, d’où la proposition de 
mesures immédiates chaque année.

Pour l’année 2021: 20 mesures ont été proposées dont l’aménagement d’oasis 
de fraîcheur en particulier pour les aînés. Ces modules, élaborés par des étudiants, 
vont être mis en œuvre. C’est une approche multidisciplinaire. D’autres actions 
estimées moins urgentes ont leur importance. C’est pourquoi chaque action, visant 
à réduire l’empreinte carbone, doit être proposée. Elle tient à saluer la solidarité 
dans l’administration qui adhère à ce qui est entrepris. Il y a un vrai enthousiasme 
à travers les actions transversales entre les cinq départements et une volonté com-
mune d’arriver à des objectifs qui sont clairs. Le Conseil administratif a une vraie 
reconnaissance envers l’administration pour l’élaboration d’un plan climat, pas 
facile à élaborer. Cela demande évidemment beaucoup d’engagement et de pro-
fessionnalisme.

Une commissaire considère que c’est une bonne chose d’avoir le même réfé-
rentiel que le Canton, que les communes doivent participer à la mise en œuvre de 
cet objectif cantonal. Certains objectifs sont ambitieux, coMme la préservation de 
la biodiversité ou la prise en compte des changements climatiques dans le déve-
loppement territorial, mais on voit qu’entre la théorie et la pratique il y a un fossé. 
Pour la Cité de la musique, on est dans un espace dédié à la biodiversité, qui 
interroge sur le développement territorial. Tout le Conseil administratif est investi 
dans ce plan climat et pourtant la majorité est pour la Cité de la musique. Là, il 
y a une contradiction et elle demande comment le Conseil administratif la gère.

Mme Perler explique qu’il y a d’autres contradictions. Le Conseil municipal a 
par exemple demandé de ne plus abattre des arbres. Néanmoins, pour construire 
une école ou des logements il faut peut-être en abattre. C’est comme partout, il 
faut parvenir à gérer les paradoxes et contradictions. La biodiversité est extrême-
ment importante et il faut la préserver. Mais il y a plusieurs manières de le faire 
comme laisser la biodiversité se développer dans des endroits, des parcs, des 
espaces publics où la population ne va pas s’installer. Il y a un développement 
territorial. Du reste, il existe le Grand Genève où les élus se rencontrent régu-
lièrement pour des séances techniques, pour avoir un développement territorial 
raisonné. Ensuite, il y a différentes sensibilités politiques. Certaines privilégient 
un étalement urbain, c’est-à-dire à utiliser l’ensemble du territoire. Il faut bien 
gérer ces contradictions. Et puis, c’est la démocratie: le Conseil municipal cri-
tique l’exécutif et la population critique ses élus. Mais ils essaient d’avancer sur 
quelque chose de plus logique et de bienfaisant pour la population, plutôt que sur 
des intérêts particuliers.

Mme  Ferraris précise que l’élaboration de la stratégie climat arrive à un 
moment important au niveau de l’aménagement du territoire, puisque le Canton 
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a commencé la révision de son plan directeur cantonal, et que la Ville commence 
la révision du plan directeur communal, pour justement mieux intégrer toutes ces 
questions, le climat en premier lieu, notamment les déclarations d’urgence faites 
par le Conseil municipal et le Canton. C’est pour cela qu’ils se coordonnent, et 
c’est pour cela que le Canton a mis à la disposition des urbanistes ces cartes sur le 
climat qui seront des outils importants. Ils essaient de retravailler tout cela pour 
aller vers plus de cohérence, pour faire la différence entre densification et sur-
densification, pour regarder la question des sols, etc.

Ces thèmes nouveaux n’ont pas été intégrés il y a dix ans. C’est pourquoi il 
est nécessaire de travailler de manière efficace et le plus rapidement possible sur 
ces questions. Mais il faut bien garder en tête que c’est sur le territoire que la Ville 
a des leviers forts, car c’est là que sont les enjeux. Le patrimoine immobilier et 
financier de la Ville n’est pas une part très importante des émissions de gaz à effet 
de serre à l’échelle du territoire, même si c’est un levier fort. Ce qui est important 
c’est d’embarquer la population, les acteurs privés, les régies publiques et immo-
bilières, car l’enjeu est là. La Ville a fait une bonne partie du travail en baissant 
ses émissions de 30% en dix ans sur son patrimoine administratif et financier et 
elle continue à le faire. Mais l’enjeu est au niveau territorial même s’il y a moins 
de leviers, c’est là-dessus qu’il y a un vrai défi.

Mme Perler ajoute que le plan directeur communal doit être approuvé par le 
Conseil municipal et celui-ci aura effectivement une influence sur la cohérence. 
L’enjeu de territorialité c’est aussi de n’exporter ni les déchets, ni les habitants. 
Il y a aussi des enjeux de mobilité et d’habitat. La mobilité se réfléchit depuis de 
nombreuses années. Le Léman Express en est un exemple. Au niveau de l’habi-
tat, c’est éviter que des gens d’ici doivent chercher en dehors des frontières can-
tonales pour pouvoir se loger. C’est cette cohérence qui doit être mise en œuvre. 
C’est important de pouvoir parler avec les autres élus, car si on construit l’auto-
route du Chablais, cela va forcément exercer une influence sur le Canton et la 
Ville de Genève. Si on construit un centre commercial en France voisine, il va 
provoquer une pollution qui aura des répercussions sur Genève. Il faut avoir une 
vision globale tout en laissant chaque territoire prendre ses décisions de manière 
démocratique.

Une commissaire demande par quels moyens ils pensent trouver des res-
sources financières, à part des diminutions dans des services.

Mme Perler explique que le Conseil administratif n’a pas encore discuté de 
cette question, mais a accepté d’augmenter le budget d’investissement. Certaines 
actions peuvent être prises sur différents budgets à travers une mutualisation. 
Plusieurs axes pourront être accomplis de cette manière. Pour des actions plus 
importantes, le Conseil administratif devra élaborer une proposition de crédit à 
l’attention du Conseil municipal. Sur les actions à venir, elles restent modestes 
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sur le plan financier et le Conseil administratif peut regarder comment faire avec 
ce qui est disponible, puis le justifier au moment des comptes. Par exemple, les 
20 mesures d’urgence pour 2021 vont pouvoir être menées avec le budget dédié 
à l’Agenda 21 et les différents services concernés. Pour des rénovations d’im-
meuble autres que le double vitrage, pour lesquelles un budget est déjà dédié, une 
proposition de crédit devra être faite au Conseil municipal. Les choses doivent 
être faites dans l’ordre. La première étape, c’est la présentation de ce plan au mois 
de septembre. La deuxième sera d’élaborer des mesures de plus grande envergure 
qui nécessiteront des investissements. S’il faut faire quinze bandes cyclables bidi-
rectionnelles, il est évident que cela ne pourra pas être pris sur le budget courant.

Un commissaire salue l’aspect interdépartemental ainsi que la volonté de vou-
loir travailler sur tous les aspects du plan climat, car cela n’avait pas forcément lieu 
avec l’ancien Conseil administratif. Il donne l’exemple de la Ville de Lausanne, 
où il y a eu des leviers qui répondaient aux demandes de la population comme le 
bannissement des véhicules à essence d’ici à 2030. En Ville de Genève, les équiva-
lents seraient, dans un premier temps, les 500 arbres à planter. Ces 500 arbres per-
mettront-ils d’atteindre un taux de végétalisation à 30% du territoire, fixé dans la 
feuille de route du Conseil administratif? Au niveau de l’assainissement des bâti-
ments, serait-il possible d’aller plus loin, de fixer une date et un objectif concret, à 
savoir combien de temps sera nécessaire pour assainir l’ensemble des bâtiments de 
la Gérance immobilière municipale (GIM)? Quant à l’aspect fiscal, important sur 
la question climatique, n’y aurait-il pas des pistes à mettre en place sur des incita-
tions fiscales notamment sur les émissions indirectes?

Mme Perler répond que M. Gomez avait communiqué l’ambition d’arriver à 
30% de canopée sur Genève, sachant que Genève est déjà bien arborisée en com-
paraison avec d’autres villes. Sur les bâtiments, la Direction du patrimoine bâti a 
identifié les plus gros consommateurs qu’il faudrait assainir. Si le Conseil muni-
cipal triple le budget d’investissement et double le nombre de collaborateurs du 
DACM, il y aura la possibilité d’assainir tous les gros consommateurs en même 
temps, c’est-à-dire les grands ensembles: les Minoteries, la Jonction, la patinoire 
des Vernets, le Musée d’art et d’histoire (MAH). Mais, avec des moyens supplé-
mentaires, les entreprises locales pourraient-elles suivre? La capacité du DACM 
est d’absorber 180 millions de francs d’investissements. Avec plus, il faudra plus 
d’entreprises. S’agissant de la fiscalité, elle est assez restreinte dans les com-
munes, puisque les communes sont soumises à la loi sur l’administration des 
communes (LAC). La tendance va plutôt dans le sens de supprimer la taxe pro-
fessionnelle. La Ville de Lausanne a décidé de ne plus avoir de véhicules pol-
luants, mais elle n’a pas connaissance de la stratégie mise en place. La seule 
chose qu’elle peut dire, c’est qu’à Genève, c’est clairement une compétence can-
tonale. Si la Ville de Genève prenait la même décision, il faudrait donc que le 
Conseil administratif sollicite le Canton pour avoir une autorisation.
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Mme Ferraris ajoute que pour les 500 arbres, le précédent Conseil administra-
tif avait validé un plan stratégique de végétalisation, piloté par l’URB et travaillé 
avec tous les services liés. Ce plan se basait sur l’objectif d’augmenter la cano-
pée à 25% d’ici à 2030 à l’échelle cantonale, ce qui était l’objectif proposé par 
l’étude «Nos arbres», cofinancée par la Ville de Genève et le Canton. Ce 25% 
serait atteint en plantant dans chaque commune 100 nouveaux arbres par année 
et en mixant avec 80 arbres de taille moyenne et 20 grands arbres. Le nouveau 
Conseil administratif a demandé d’accélérer et d’avoir des objectifs plus ambi-
tieux. Il a demandé de porter à 30% la couverture arborée du territoire communal 
d’ici à 2025. Les 500 arbres plantés en ce moment sont en partie constitués par 
le renouvellement d’arbres (sans nouveaux arbres) et dans les endroits faciles. 
C’est quasiment sûr qu’il sera impossible de planter 500 arbres par année de cette 
manière. Cela nécessite des arbitrages, car pour planter sur le domaine public, il 
y a un conflit soit avec les réseaux de chauffage en sous-sol, soit avec les places 
de stationnement. Les seuls 500 arbres ne permettront pas d’atteindre l’objectif 
canopée. Avec 100 arbres par année, cela permettrait d’atteindre 25% de canopée. 
Il est nécessaire de faire plus, mais il y aura des arbitrages à faire sur ces points.

Une commissaire dit qu’elle voit mal comment atteindre les objectifs sans que 
le secteur privé, propriétaires ou entreprises, s’y mette aussi. Elle demande quelle 
est la stratégie pour exercer une influence là-dessus.

Mme  Perler explique qu’une possibilité, qui n’est pas inscrite dans le plan 
stratégique municipal, c’est d’approcher les privés et de les inciter à la faveur 
d’une demande, par exemple, de surélévations, d’un réaménagement d’arcade, de 
demander d’exclure les abattages d’arbre, de végétaliser les toitures, d’augmenter 
les locaux des déchets, de vélos. Il y a toute une démarche dans les préavis que 
le DACM doit fournir. Il y a aussi, quand il y a des collaborations avec des pro-
priétaires privés, des demandes qui peuvent être faites sur les matériaux, les sys-
tèmes de chauffage. La climatisation est systématiquement refusée sauf si c’est 
indispensable. Tous ces éléments sont des réflexes qui doivent être intégrés par les 
mandataires qui travaillent pour les propriétaires privés dont les préavis sont sou-
mis à la Ville. La Ville essaie d’intégrer ces questions, au niveau de la démolition/
reconstruction par exemple. Au niveau des préavis délivrés par le DACM, il s’agit 
d’être attentif sur les questions de chauffage, de climat, d’arborisation. Il faut 
intégrer un certain nombre de réflexes sur les aménagements. Profiter des arbres 
pour aménager un système de récupération d’eau pour qu’un arrosage naturel se 
fasse, ou pour qu’il y ait un puits de réserves d’eau. Les privés, quand la Ville est 
sollicitée dans un projet, se voient systématiquement poser un certain nombre 
d’éléments. Dans la fondation PAV, est mis également un certain nombre de cri-
tères éthiques pour les futurs investisseurs.

Mme Perrenoud ajoute qu’une démarche existe dans des communes comme 
Onex (Onex Rénove) et Lancy (Lancy Rénove) et Genève est en train de voir 
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comment mettre en place cette mesure pour mettre en contact le Canton, les SIG 
et les propriétaires privés pour faciliter les démarches de rénovation sur son terri-
toire. C’est un projet concret. La Ville a aussi un rôle d’exemplarité à jouer dans 
ce qui concerne, entre autres, la mobilité.

Mme Barberis ajoute qu’ils sont en train de réfléchir au sein du service et en lien 
avec la délégation du Conseil administratif à l’économie, pour savoir comment, 
en tant qu’administration au contact de ce qui fait la force du tissu économique 
à savoir les très petites entreprises (TPE) et les petites et moyennes entreprises 
(PME), aider celles-ci à aller vers plus de durabilité dans leurs organisations et 
leurs prestations. La Chambre de commerce et de l’industrie s’est effarouchée 
du fait que très peu d’entreprises à Genève ont fait un bilan carbone, hormis les 
grandes entreprises qui ont les moyens de le mener. Il y a des pistes à développer, 
des mesures incitatives pour les petites entreprises qui pourraient prendre la forme 
d’une aide financière pour effectuer un bilan carbone. Cela s’est fait par le passé 
dans des villes comme Yverdon, qui avait mis en place un bouquet incitatif de 
mesures vers la durabilité pour les entreprises de la commune. La stratégie climat 
serait peut-être l’occasion, dans cette période de crise, d’être à leurs côtés pour 
essayer de sauter le pas vers le monde de demain.

Un commissaire fait remarquer qu’ils placent la biodiversité dans la partie 
adaptation, alors que c’est aussi la réduction. Tout être vivant est constitué de 
carbone. Le carbone est la base de toute espèce vivante. Il y a deux raisons pour 
les émissions à gaz à effet de serre. C’est d’abord que l’on consomme du pétrole 
enfoui dans le sol qui résulte en fait de la transformation et destruction de nos 
forêts de la période tertiaire qui est maintenant transformé en pétrole. Là, on 
fait des stratégies de réduction. L’autre partie, c’est le carbone, qui disparaît sur 
la terre, qui constitue les espèces vivantes. Dans la stratégie, la biodiversité est 
pensée comme un sujet à adapter au changement climatique. Mais il faut savoir 
que même dans le rapport du GIEC, la biodiversité est aussi une partie de la 
réduction, c’est-à-dire le captage de carbone. Si l’on prend le sujet comme cela, 
une question fondamentale se pose, à savoir garder de l’espace où il y a de la 
biodiversité ou des forêts en Ville. Donc à partir du moment où l’on a une stra-
tégie sur le climat, il faut se préoccuper des espaces pour la biodiversité qu’on 
a encore en Ville. C’est pourquoi il est étonné que cela n’apparaisse pas dans la 
partie réduction de la stratégie climat ainsi que la re-végétalisation, qui devrait 
aussi être dans la partie réduction et la partie de la réhabilitation des espaces où 
iraient des animaux et des plantes à l’intérieur de la ville. Le lien entre le climat 
et la biodiversité doit être fondamental, car nous ne sommes qu’un assemblage 
d’atomes de carbone. Donc il y a quelque chose de sérieux, pour mettre la bio-
diversité plus au centre dans la partie réduction.

Mme Perler explique que pour la végétalisation, des réponses ont été données. 
S’agissant de la biodiversité, c’est une préoccupation extrêmement importante, 
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au centre du programme du Conseil administratif. Il y a des projets biodiver-
sité pour l’année 2021 pour le DACM et certaines indications, dans la feuille de 
route, ont été envoyées. Cette question est intégrée dans tous les projets où il est 
possible de mettre de la biodiversité. Au lieu de tondre le gazon partout, l’idée 
est de laisser des espaces pour la biodiversité, de préserver le mur de la Treille 
etc. Ces actions ne se voient pas forcément. Une stratégie pour la biodiversité 
est en train d’être élaborée, car il ne s’agit pas seulement de la maintenir, mais 
de l’augmenter pour éviter son effondrement. Car si la biodiversité s’effondre, 
l’humanité disparaîtra. Partout où elle doit pouvoir être rétablie et augmentée, 
cela doit être fait.

Le président libère les auditionnés et les commissaires votent à l’unanimité 
les auditions de Quantis et du Département du territoire (DT) cantonal.

Séance du 14 décembre 2021

Audition de M. Rémy Zinder, directeur du Service cantonal du développement 
durable (SCDD), et de M. Damien Gumy, adjoint scientifique au SCDD

M. Zinder explique que le SCDD est rattaché au DT et est chargé de la mise 
en œuvre du plan climat cantonal. Il rappelle le contexte du plan climat canto-
nal qui est en lien avec la déclaration d’urgence climatique du Conseil d’Etat 
de 2019. Il aborde les actions entreprises par son service pour accompagner les 
communes dans la mise en application de leur plan climatique stratégique afin 
de rendre cohérent l’ensemble des stratégies dans le canton et qu’elles soient 
conformes au plan climat du Canton.

Quelques points de repère historiques du plan climat:

–	 le Canton dispose d’une loi de 2001 «Agenda 21» relative à l’action publique 
en vue d’un développement durable;

–	 cette loi a été modifiée par le Grand Conseil en 2012. Un article de loi 
demande au Conseil d’Etat d’élaborer un plan climat cantonal;

–	 la question du climat a aussi été inscrite dans la Constitution genevoise à 
l’article 158;

–	 l’idée de ce plan climat a donc été lancée en 2012.

Toutes les actions qui suivront découlent de cette modification de la base 
légale. Etant donné la nature transversale du plan climat, il a été décidé que 
le SCDD serait chargé de son élaboration, de sa coordination et de sa mise en 
œuvre, car c’est un service transversal. Un comité de pilotage interdépartemental 
a été créé en 2013 à la suite d’études préliminaires, dont un bilan carbone territo-
rial. Une étude des risques et probabilités relative au changement climatique a été 
réalisée en collaboration avec l’Office fédéral de l’environnement.
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L’idée était d’élaborer un plan climat axé sur les questions de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre – enjeu global et planétaire – et également sur 
des mesures et stratégie d’adaptation au changement climatique – plutôt des 
enjeux locaux et régionaux.

Ce plan climat suit donc une double logique de réduction et d’adaptation. 
En 2015, la stratégie établie à l’origine visait un objectif de 40% de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre, par rapport à 1990 et à l’horizon 2030. L’autre 
objectif concernait l’adaptation au changement climatique. Cette stratégie a été 
présentée et adoptée par le Conseil d’Etat deux semaines environ avant la COP21 
à Paris, et l’engagement de la Suisse à réduire de 50% ses émissions de gaz à 
effet de serre d’ici à 2030. Deux ans plus tard, un plan d’action a été établi, sur la 
base de la stratégie, concernant des réductions et une adaptation au changement 
climatique.

En 2019, le Conseil d’Etat a déclaré l’urgence climatique par le biais d’une 
motion (M 2520) et a décidé de renforcer les objectifs climatiques: 60% de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre et la neutralité carbone d’ici à 2050. Au 
regard de ces nouveaux objectifs, le SCDD a mis à jour le plan climat, notamment 
le volet opérationnel. L’ensemble des départements et l’office concerné ont tra-
vaillé de manière transversale avec le SCDD afin de réussir en 2021 à présenter au 
Conseil d’Etat un plan climat renforcé de deuxième génération, qui a été adopté 
le 14 avril 2021 et présenté au Conseil d’Etat in corpore le 2 juin 2021. Ce plan 
climat a été construit avec différents offices cantonaux (une vingtaine d’offices de 
sept départements ont été impliqués et associés à l’élaboration de ce document). 
Il s’agit d’un document d’orientation – et non d’une loi contraignante – qui fait 
référence aux stratégies, concepts et plans d’action existants ou en cours de révi-
sion, comme le Plan directeur de l’énergie (PDE), la stratégie et plan d’action 
biodiversité, le plan directeur cantonal, les plans d’action sectoriels de mobilité. 
L’idée n’est pas de faire doublon, mais de rattacher le plan climat aux actions 
déjà mises en place et de favoriser une convergence des différentes politiques 
publiques et de ses objectifs climatiques. Le plan climat a également été éla-
boré en étroite collaboration avec le Conseil du développement durable (CDD), 
dont trois représentants de l’Association des communes genevoises (ACG). Cette 
commission consultative représente différents milieux, dont le social, l’économie 
et l’environnement.

Le plan climat comprend deux parties:

–	 la première partie évoque les objectifs à atteindre d’ici à 2030 et ne devrait 
donc pas évoluer d’ici à cette date;

–	 la seconde partie comprend le plan de mesures pour cette législature (2021-
2023), réparties dans 41 fiches (mise à jour des fiches existantes et ajout de 
nouvelles fiches): 20  fiches traitent de la réduction de gaz à effet de serre 
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(GES), 11 ont trait à l’adaptation aux changements climatiques, huit fiches 
transversales sont dans les domaines de l’économie, de l’éducation et de l’in-
formation, et enfin deux fiches sont en lien avec la captation du CO2 et la com-
pensation des émissions de GES.

L’idée est de poursuivre un processus d’amélioration continue. Le service est 
donc chargé, en collaboration avec les différents départements et offices:

–	 de prendre des mesures du suivi de la mise en œuvre;

–	 d’initier de nouvelles mesures;

–	 de lancer un certain nombre d’études;

–	 et de réaliser un bilan annuel.

Il convient également de trouver des améliorations potentielles avec l’aide 
des comités de pilotage et de suivre les recommandations du Conseil d’Etat. Les 
communes peuvent être considérées comme parties prenantes de chacune des 
fiches. Le récapitulatif du plan climat cantonal contient les objectifs à atteindre 
d’ici à 2050 dont la neutralité carbone et la maîtrise des conséquences des chan-
gements climatiques. On retrouve également les huit axes du plan climat, trois 
axes et demi correspondent au volet réduction des émissions de GES et deux 
axes et demi sont inclus dans le volet adaptation au changement climatique. Le 
plan climat contient également l’axe transversal qui regroupe les huit nouvelles 
mesures, ainsi que la compensation et captation.

Pour la gouvernance du plan climat cantonal, c’est le Conseil d’Etat qui donne 
les impulsions. Le comité de pilotage stratégique est composé d’une personne de 
chaque département (secrétaire général, adjoint, directeur). Un groupe opération-
nel représente 17 offices et directions générales et est présidé par le SCDD. Les 
différents acteurs réfléchissent ensemble et à l’échelle départementale comment 
les actions représentées dans le plan climat seront mises en place. Le Conseil du 
développement durable est également présent dans la liste d’acteurs ainsi qu’un 
conseil pour le climat – composé de représentants des domaines du social, de 
l’environnement et de l’économie. Celui-ci est chargé de communiquer des pro-
positions au Conseil d’Etat par rapport à la mise en œuvre du plan climat canto-
nal. Différents groupes de travail sont inclus dans le projet ainsi que des parte-
naires externes comme les communes, la Confédération, les milieux associatifs, 
économiques.

M. Gumy montre avec un graphique l’évolution des émissions de GES à 
Genève ces dernières années et illustre le changement de cap nécessaire. Le gra-
phique montre l’empreinte carbone des Genevois sur le territoire entre 1990 et 
2018. Les trois principales causes d’émissions sont liées à l’énergie et aux bâti-
ments, à la mobilité et aux biens de consommation. Il y a une légère diminution 
des émissions par an de 0,2% entre 1990 et 2018, mais les émissions globales sur 
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le territoire ne diminuent pas suffisamment. Il est donc nécessaire d’augmenter 
les mesures sur ces réductions d’émissions et de renforcer le plan climat canto-
nal. En revanche, durant cette même période, la population a fortement augmenté 
et la réduction par habitant des émissions est plus importante (environ 28% de 
diminution en trente ans).

Les communes sont en première ligne pour décliner la transition énergétique 
sur leur territoire. Elles jouent un rôle majeur pour favoriser le transfert modal 
ou l’adaptation aux effets des changements climatiques. Plusieurs exemples des 
actions entreprises par les communes qui figurent dans le plan climat cantonal y 
sont listés:

–	 l’exemplarité en tant que propriétaires fonciers (rénovation du parc);

–	 le développement de voies de mobilité douce afin d’assurer une continuité, une 
sécurité et un confort avec l’offre de stationnement sécurisé pour les vélos;

–	 l’offre de stationnement de manière à favoriser le report modal;

–	 les démarches locales en faveur de l’économie circulaire et/ou de fonctionna-
lité comme par exemple les réparations et la mutualisation de biens et services;

–	 l’intégration des enjeux climatiques dans les planifications directrices, notam-
ment les principes de lutte contre les îlots de chaleur et dans les autorisations 
de construire;

–	 la mise en place d’une stratégie d’arborisation permettant de décliner locale-
ment l’objectif cantonal de 30% minimum du taux de canopée.

Ces exemples montrent que les compétences au niveau communal, notam-
ment en Ville de Genève, toutes différentes, permettent une collaboration avec 
le Canton pour améliorer les enjeux climatiques. En 2019, un atelier consacré à 
l’adaptation aux changements climatiques a traité les thèmes des îlots de chaleur, 
de la gestion de l’eau, de la préservation de la biodiversité, de l’agriculture et de la 
santé. Un deuxième cycle a été lancé en 2020 et 2021, lié à la réduction des gaz à 
effet de serre. Les enjeux étaient portés sur les collectivités et enjeux climatiques, 
la planification territoriale et climat, les mobilités, les bâtiments et énergie, la 
consommation et alimentation ainsi que des outils méthodologiques. Ces ateliers 
seront poursuivis en 2022 en partenariat avec les SIG. L’idée est de se rendre sur 
le terrain afin que les communes puissent montrer leurs réalisations concernant le 
changement climatique. Des outils sont mis à la disposition des communes pour 
les aider à développer leurs stratégies climatiques et leur plan d’action (guides, 
documents en lien avec la planification territoriale, développée en collaboration 
avec l’Office de l’urbanisme).

L’outil bilan carbone a été développé pour les communes, à l’aide notam-
ment de la Ville de Genève. Celle-ci a d’ailleurs réalisé son bilan carbone grâce 
à cet outil. Des cartes géomètres sur les îlots de chaleur ont été mises en place et 
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permettront d’identifier à différents horizons temporels jusqu’à la fin du siècle 
l’évolution du climat dans les différentes parties de la ville. Un autre outil a été 
créé afin d’évaluer le bilan carbone des chantiers et constructions (nouveau bâti-
ment par exemple).

Le projet Eco21-collectivités a été lancé en collaboration avec les SIG afin 
d’aider les communes à mettre en place leur plan d’action dans le domaine de 
la transition écologique. Il y a également les outils fédéraux en lien avec l’adap-
tation au changement climatique destinés aux communes et qui complètent les 
outils cantonaux mis à disposition.

Plusieurs communes sont déjà engagées par le biais de motions, de résolu-
tions et de décisions du Conseil administratif et Conseil municipal dans des plans 
climats communaux (Ville de Genève, Lancy, Versoix, Onex, Plan-les-Ouates, 
Choulex...). Un projet de loi afin de modifier la Constitution est en cours de trai-
tement au Grand Conseil, qui vise à rendre obligatoire la mise en place d’une 
stratégie et d’un plan climat dans chaque commune.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si ce n’est pas antinomique que chaque commune 
fasse son propre plan climat pour lutter contre le réchauffement climatique au lieu 
d’avoir quelques règles fédérales. Elle rappelle que la Ville propose des projets 
pour lutter contre le réchauffement climatique, comme l’initiative en faveur de la 
diminution de la consommation de viande auprès des habitants pour baisser l’em-
preinte carbone, alors que les règles fédérales de conformité d’assainissement 
des immeubles ne sont toujours pas appliquées en Ville de Genève. Ne serait-il 
pas plus convenable d’élaborer un projet à l’échelle du Canton et de fournir des 
outils à la disposition des communes pour évaluer si les objectifs ont été atteints?

M. Zinder répond que le plan climat cantonal donne un cadre général et fixe 
le contexte dans lequel les communes peuvent s’inscrire. Le Canton recherche en 
priorité une collaboration avec les communes, ainsi que d’autres parties prenantes 
comme les faîtières, les associations, les milieux économiques, le grand public, 
etc. Toutes ces entités sont concernées par la mise en œuvre des différentes 
mesures. Le Canton donne une impulsion et les communes doivent par la suite 
s’en inspirer et entreprendre leurs propres marches de manœuvre. Elles s’ins-
pirent également de ce que préconise la Confédération. Le plan climat cantonal 
permet d’établir des responsabilités, des financements et des mesures concrètes 
et efficaces.

M. Gumy dit que cela a moins de sens si le plan communal est un copier-
coller du plan cantonal. Il vaut mieux l’adapter en fonction des compétences 
communales. Effectivement, le plan climat cantonal n’est pas très précis, car il 
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s’agit d’un document d’orientation qui doit être décliné dans les différents plans 
d’action et stratégies au niveau cantonal dans les actions sectorielles comme la 
mobilité ou l’énergie. Il y a également une déclinaison à l’échelle territoriale 
en fonction des compétences des communes. Les lignes d’actions qui figurent 
dans le plan climat sont mises en pratique avec les différents partenaires soit 
internes de l’Etat soit externes de l’Etat. D’autres cantons emploient également 
cette déclinaison. De plus, la Confédération approuve que cette stratégie canto-
nale soit déclinée à un niveau communal.

Un commissaire s’interroge sur la diminution de 0,2% des émissions de GES 
par an entre 1990 et 2018 et demande si cette moyenne de 0,2% est toujours actuelle.

M. Gumy répond que cela dépend des domaines. En ce qui concerne les réno-
vations de bâtiments, la diminution est bien meilleure que 0,2% par an. Il est plus 
difficile d’accéder à des données dans les autres domaines. Par exemple, dans le 
domaine de la mobilité, les données sont basées essentiellement sur des micro-
recensements et sur des enquêtes auprès de la population, élaborées tous les cinq 
ans. On ne dispose donc pas d’énormément de retours sur les années 2019 et 
2020. Cependant, ces domaines sont relativement constants: les diminutions 
stagnent. De plus, la crise sanitaire de 2020 a entraîné d’importantes variations 
sur les émissions. Au niveau mondial, c’est la première année où l’on observe une 
baisse des émissions.

Le même commissaire dit que les chiffres présentés lui font peur. Il est facile 
d’observer de petites diminutions des émissions de gaz à effet de serre: il suffit 
de rouler à vélo plutôt qu’en voiture. De plus, les voitures sont de plus en plus 
performantes en la matière. Ces diminutions sont donc normales et attendues. Il 
comprend que le Canton souhaite influencer et coordonner les communes. Obte-
nir une neutralité carbone demande des changements fondamentaux de comporte-
ments et de consommation. Il s’interroge sur les éléments primordiaux à adopter 
pour atteindre cet objectif et estime que le Canton doit détenir ces informations 
grâce notamment à ces nombreuses fiches. Etant d’avis qu’il faudrait devenir plus 
coercitif, il s’interroge sur la hiérarchisation et la priorisation de ces mesures.

M. Zinder répond que certaines décisions sont prises à l’échelle fédérale. 
Chaque partie doit contribuer à atteindre ces objectifs. Le Canton a pour but de 
trouver des solutions à travers ces mesures qui doivent permettre d’atteindre  
l’objectif de réduction de 50% des émissions des gaz à effet de serre. On ne peut 
pas anticiper ce qu’il adviendra dans dix ans, mais on peut faire des estimations 
concernant le développement de la mobilité, les rénovations, etc. Chaque action 
est chiffrée. Les objectifs devraient pouvoir être atteints sur la base des estimations 
faites par le Canton. L’interdiction de chauffage est une mesure forte qui aura de 
nombreux effets une fois qu’elle sera appliquée. Il faudra trouver un autre système 
de chauffage que les chaudières à mazout. De nombreuses mesures sont également 
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menées concernant la mobilité. En revanche, l’axe de production et de consom-
mation pose un problème, car on ne peut pas interdire aux gens de manger de la 
viande par exemple. Sur ces points, l’Etat peut lancer des campagnes de sensibili-
sation et d’incitation, mais ne peut pas imposer et interdire. Le Canton a intégré à 
son plan les émissions dites grises (émissions qui ne sont pas émises sur le territoire 
cantonal). Elles représentent environ 50% du volume des émissions. Ce chiffre est 
extrêmement important, il est lié à notre mode de consommation. Ces objectifs sont 
certes ambitieux, mais ils peuvent être atteints grâce à des collaborations.

M. Gumy ajoute que la différence entre la situation actuelle et l’objectif visé 
concernant la réduction d’émissions de gaz à effet de serre est importante. Plu-
sieurs actions sont importantes. Mais il est difficile de les hiérarchiser, car on ne 
peut pas privilégier un domaine plus qu’un autre. Le Canton doit agir dans tous 
les domaines. Hiérarchiser en fonction du critère de la réduction de CO2 peut être 
une solution, cependant d’autres périmètres doivent être pris en compte par les 
collectivités publiques pour des questions d’exemplarité. Le fait de rénover le 
parc administratif de la Ville n’est pas pertinent en termes d’impact CO2, mais 
essentiel au regard des propriétaires qui peuvent être incités à changer leur mode 
de vie. Les communes jouent un rôle important en ce qui concerne les actions de 
sensibilisation et de communication. L’effet direct est difficilement calculable, 
mais peut avoir des effets très bénéfiques.

M. Zinder indique qu’on ne peut pas choisir entre la rénovation d’un bâtiment 
ou la création d’une piste cyclable. Il est important que ces mesures soient toutes 
suivies, sans sous-estimer les impacts bénéfiques que peuvent avoir la communi-
cation et l’incitation.

Une commissaire s’interroge sur la collaboration entre le SCDD et la Ville. 
Depuis le dépôt de cette motion, on a observé un important avancement au niveau 
cantonal, et un plan climat de la Ville sera prochainement présenté au Conseil 
municipal.

M. Gumy répond que le service a collaboré depuis plus d’une année avec la 
Ville concernant le calcul de son bilan carbone. La Ville de Genève était une com-
mune pilote dans l’élaboration de cet outil et de nombreuses séances ont eu lieu 
avec les services de la Ville qui intervient fréquemment dans différents domaines 
de travail du Canton. Le service échange régulièrement avec le Service Agenda 
21 ainsi qu’avec l’URB qui élaborent cette stratégie climat et font en sorte d’assu-
rer sa déclinaison dans chaque commune. Plusieurs campagnes de sensibilisation 
ont été lancées conjointement avec la Ville.

M. Zinder ajoute que la collaboration est excellente avec l’équipe chargée du 
plan climat de la Ville. Un climat de confiance a été instauré, notamment avec le 
Service Agenda 21. Cette collaboration entre les communes et le Canton permet de 
mutualiser les actions pour le climat et favorise la sensibilisation de la population.
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Une commissaire, s’interrogeant sur les principaux facteurs qui entravent la 
mise en place de ce plan climat, demande s’il s’agit plutôt de réticences des com-
munes ou des privés.

M. Zinder répond que cette question n’est pas simple, car le plan climat can-
tonal touche plusieurs politiques différentes. Le rôle du service est d’amener les 
communes à collaborer et suivre la stratégie cantonale. Le travail du service est 
de mettre à disposition des outils pratiques, d’organiser des ateliers et d’encoura-
ger les communes. Les études climatiques réalisées et les échanges avec l’Office 
de l’urbanisme ont tous témoigné d’une bonne collaboration pour mettre en place 
cette stratégie climat. Le plan directeur des communes est également très impor-
tant et permet de choisir la manière dont on doit aménager le territoire. Il prend 
également en compte les circuits courts en matière de mobilité. Ces points sont 
fondamentaux afin de réduire l’empreinte carbone.

M. Gumy ajoute que les différents acteurs, qu’ils soient publics ou privés, 
ont pris conscience des enjeux climatiques et les collaborations sont globalement 
bonnes. Les obstacles sont de moins en moins nombreux. Une grande majorité 
réalise l’impact des changements climatiques. Lorsque des mesures contrai-
gnantes seront mises en place, les publics concernés risquent de montrer plus de 
réticences. Néanmoins, on ne peut pas définir quel groupe en particulier présen-
tera le plus d’oppositions.

Un commissaire remarque que le travail du service se concentre dans la sensi-
bilisation et l’organisation de formation, d’accompagnement et d’ateliers. Il rap-
pelle qu’on parle d’urgence climatique. Il comprend que ce n’est pas le rôle du 
service de mettre en place des interdictions, mais il s’interroge sur les mesures 
d’actions concrètes. De nombreux débats ont lieu à la Ville, notamment sur la 
mobilité. Les discussions à ce sujet peuvent être très animées. Est-il possible 
d’atteindre les objectifs fixés par le Conseil d’Etat s’il faut attendre que les pri-
vés décident de changer leur moyen de chauffage? Ces objectifs pourront-ils être 
atteints sans mesures contraignantes?

M. Gumy rappelle que le plan climat cantonal est un document d’orientation 
qui doit se traduire dans les différentes politiques publiques afin d’être efficace. Au 
niveau des politiques publiques, l’Office de l’énergie travaille actuellement sur la 
révision de la loi sur l’énergie dans le but de mettre en place des mesures contrai-
gnantes. L’interdiction des chauffages fossiles est en cours d’évaluation ainsi que 
des mesures concernant les rénovations de bâtiments. Les propriétaires fonciers 
devront, au-dessus d’un certain volume énergétique utilisé, prendre des mesures 
d’optimisation de bâtiments (rénovations ou autres). Le plan climat cantonal est en 
train d’être traduit dans les plans d’action sectoriels concernant la mobilité. Ce plan 
d’action cantonal entraînera des modifications pénales, soumises à la population 
et au Grand Conseil si nécessaire, afin d’atteindre les objectifs fixés. Cependant, 
ce processus prend du temps. La révision du plan directeur cantonal au niveau de 
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l’aménagement du territoire est également en cours et les enjeux climatiques seront 
intégrés à la nouvelle version. De nombreux départements préparent en ce moment 
des projets de lois. Certains domaines ne sont pas forcément de compétence can-
tonale mais fédérale. Ainsi, le Canton n’a pas le pouvoir de légiférer, mais il peut 
inciter et sensibiliser la population.

M. Zinder ajoute que le Conseil d’Etat a voté récemment un nouveau plan 
d’investissements. Les montants dédiés à la transition écologique ont doublé, pas-
sant de 3 à 6 milliards de francs. La mise en œuvre du plan climat est devenue 
une priorité. Les études de faisabilité, le développement des projets, les mises en 
consultation, les discussions et constructions prennent du temps. Avec le proces-
sus démocratique, certaines décisions devront être votées, ce qui repousse égale-
ment la réalisation de projets.

Une commissaire, comprenant que 6 milliards de francs sont dédiés au plan 
climat, demande si les communes peuvent réclamer une part de cet argent pour 
développer leurs actions communales.

M. Gumy explique qu’il s’agit de 6  milliards de francs d’investissements 
qui figurent dans le plan d’investissement du Canton sur les dix prochaines 
années. Ils concernent principalement la rénovation du parc immobilier de l’Etat 
(1,5 milliard), la construction et développement de tram et le prolongement du 
réseau ferroviaire, la construction de voies vertes ainsi que des projets de sub-
ventions aux privés pour la rénovation du parc et des changements de véhicules. 
Les Transports publics genevois (TPG) également doivent subir certaines réno-
vations. Cet investissement est donc réparti dans plusieurs domaines dans le but 
de développer la transition écologique. Ces 6 milliards de francs ne sont pas des-
tinés aux communes, mais des négociations sont en cours concernant la création 
de fonds dédiés aux communes.

M. Zinder informe qu’un des objectifs pour lutter contre les îlots de chaleur 
est d’augmenter le taux de canopée à 30%. Ce projet est en collaboration avec les 
communes, car il concerne l’ensemble du canton. Environ 200 millions de francs 
sont destinés à la stratégie d’arborisation du canton.

Un commissaire s’interroge sur le soutien que le Canton peut offrir aux 
communes concernant le plan canopée et la stratégie d’arborisation. Le soutien 
accordé aux communes, notamment en matière d’investissements financiers, ne 
devrait-il pas être approfondi? Est-il envisagé de mettre en place d’autres mesures 
que le fonds canopée et celui d’arborisation? La Ville ne poursuivant pas forcé-
ment les mêmes objectifs que le Canton, n’y aura-t-il pas un décalage entre le 
plan cantonal et ceux des communes?

M. Zinder répond que le rôle du service est de garantir la complémentarité 
entre les démarches cantonale et communales et d’uniformiser les mesures. Les 
communes sont ravies que le Canton ait lancé ce mouvement de stratégie clima-
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tique. Celles-ci pourront s’appuyer sur les orientations données par le Canton. 
Par ailleurs, des consultations sont menées en collaboration avec le CDD, dans 
lequel trois représentants de l’ACG siègent. Ces personnes représentent les com-
munes genevoises et sont chargées de faire valoir les intérêts des communes. 
Des ateliers d’échange ont régulièrement lieu avec les communes. Ceux-ci per-
mettent d’échanger sur les rôles du Canton et des communes et sur leurs marges 
de manœuvre respectives. Une plateforme en ligne existe afin que les communes 
soumettent leurs suggestions et avis concernant la mise en œuvre du plan climat. 
L’élaboration d’une loi cantonale sur le climat est en cours. Ce travail a lieu au 
sein du DT. Les communes seront consultées le moment venu. Cette loi permet-
tra, entre autres, d’ouvrir un fonds climat, qui s’additionnera aux fonds existants. 
Les modalités de ce fonds sont en cours de négociations. Il reviendra au Conseil 
d’Etat de faire des choix et de prioriser des investissements. Ce fonds ne pourra 
pas tout couvrir, mais il complétera la mise en application de certaines mesures. 
Des arbitrages politiques devront être faits. Mais le service peut toujours donner 
son avis et faire des recommandations.

Un commissaire demande si le Canton envisage de suivre la piste de la 
sobriété dans le plan climat afin de changer nos manières de vivre. Le change-
ment climatique est lié notamment à notre consommation de biens et services, qui 
produit des déchets.

M. Zinder répond par l’affirmative. Cette méthode est prioritaire et concerne 
le domaine de l’économie circulaire. Cela répond aux enjeux de consommation 
plus durable, notamment trouver des solutions et mesures afin de consommer 
plus local et aménager des territoires avec des circuits courts qui permettent une 
consommation de proximité. Le service collabore avec l’Office cantonal de l’agri-
culture, l’Office cantonal de l’environnement et les communes afin de favoriser 
la consommation locale. Il donne l’exemple de la période de confinement, qui a 
permis à la population de consommer plus local. En revanche, il y a également 
des effets indésirables, comme la surconsommation des appareils informatiques 
ou des achats compulsifs. La piste de la sobriété est une piste essentielle. Elle 
implique des changements profonds ainsi que des actions plus contraignantes.

M. Gumy ajoute que le premier axe de travail du nouveau plan directeur de 
l’énergie s’intitule «sobriété». Il est clairement dit que pour atteindre des objectifs, 
il faut diminuer nos consommations. Plusieurs mesures sont également présentes 
dans le plan climat cantonal. Le transfert modal d’une voiture thermique à l’uti-
lisation d’un vélo peut aussi être considéré comme de la sobriété. Or, les inves-
tissements ont pour but de travailler dans le domaine de la mobilité douce, ce qui 
contribue à favoriser la sobriété. Ce domaine est largement abordé et passe par 
la sensibilisation et la communication. Mais le Canton est confronté à certaines 
limites. Il ne peut pas changer les systèmes économiques.

La présidente remercie les auditionnés.
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Séance du 2 février 2022

Audition de M. Thibault Tribolet, consultant en développement durable, respon-
sable collectivités publiques, Quantis, et M. Yves Loerincik, directeur, eQlosion

M. Tribolet explique qu’en tant que responsable des projets pour les collecti-
vités publiques au sein de Quantis, il a beaucoup travaillé avec différentes villes 
et cantons, comme les Villes de Lausanne, Genève et les Cantons de Genève et du 
Valais. Leur collaboration avec la Ville de Genève a commencé en 2020, dans le 
cadre d’un mandat du SCDD pour le développement d’un outil carbone permet-
tant de simplifier le bilan carbone pour toutes les communes genevoises. Le bilan 
carbone est la première étape pour comprendre la source des émissions sur le ter-
ritoire, afin de prioriser les actions de réduction et de mettre en place des actions 
concrètes pour réduire les émissions d’une manière efficace. Ils réalisent un bilan 
carbone du territoire, mais aussi de l’administration communale pour souligner 
l’importance du devoir d’exemplarité de l’administration communale vis-à-vis 
du climat et des émissions de gaz à effet de serre (GES). C’est un bilan carbone 
basé sur l’outil simplifié développé en collaboration avec le SCDD en 2020 avec 
des communes pilotes comme Genève, Lancy et d’autres communes genevoises. 
L’idée était de développer un outil (dès 2021) permettant aux communes d’effec-
tuer un bilan carbone pour baser leur plan climat. Avec Mme Perrenoud de l’URB, 
ils ont développé un bilan carbone qui puisse s’appliquer à la Ville de Genève 
avec des résultats concrets qui servent de base au plan climat genevois. Le but 
d’un bilan de GES, c’est d’identifier les activités émettrices sur le territoire. Cela 
peut inclure le fait de brûler des combustibles pour le chauffage, de brûler des 
carburants pour la mobilité... Pour certaines communes, ce sera de la fermenta-
tion entérique dans la gestion du bétail et des produits agricoles. Cela regroupe 
toute la consommation et donc l’impact et les émissions de GES liées à toutes nos 
activités. Avec ces activités émettrices, les différents GES émis lors de la produc-
tion sont modélisés. Il y a une analyse de cycle de vie. On parle principalement 
de CO2, mais il y a aussi des émissions de méthane, de N2O ou de SF6 qui sont un 
peu plus rares, mais qui ont un important potentiel de réchauffement. Finalement, 
l’objectif est de comprendre d’où viennent ces émissions, quels sont les princi-
paux contributeurs du bilan carbone, afin de mettre en place un plan cohérent 
pour les réduire et prioriser les actions de réduction, basées sur les résultats d’une 
méthodologie robuste. Deux approches sont régulièrement utilisées pour le bilan 
carbone. Il y a trois sources de GES:

–	 ceux émis hors du territoire, mais consommés localement, comme c’est le cas 
pour un ordinateur ou l’achat de nourriture;

–	 ceux émis localement par des activités locales comme la combustion de car-
burant dans une voiture, de mazout dans une chaudière;

–	 ceux émis dans le territoire pour des biens exportés comme une montre pro-
duite à Genève, mais exportée et consommée ailleurs.
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En Suisse, la moyenne des émissions territoriales est d’environ 6 tonnes de 
GES par habitant par année. Mais, si on inclut la consommation externe, on passe 
à 14 à 16 tonnes par habitant par année. Donc, pour le bilan carbone, il est impor-
tant d’inclure les émissions produites à l’étranger, mais importées en Suisse. Cette 
méthodologie a été choisie avec le SCDD. Ils ont effectué deux bilans carbone:

–	 un pour l’administration municipale qui représente un faible volume d’émis-
sions, mais où il y a un fort levier d’action (les citoyens voient l’exemple 
montré par la Ville);

–	 un pour le territoire communal qui représente la majeure partie des émis-
sions, mais où les leviers d’action sont plus faibles même s’il y a la possibilité 
d’avoir un contrôle sur certaines émissions avec la rénovation des bâtiments. 
Mais sur la consommation des biens par les habitants, les leviers d’action sont 
limités.

Pour le bilan carbone, la Ville s’est basée sur trois axes principaux comme 
c’est le cas pour le Canton:

–	 la consommation de biens et de services;

–	 les impacts liés à la mobilité;

–	 les impacts liés à l’énergie et aux bâtiments.

Dans ce bilan a été inclus le bilan de l’administration communale. Au niveau 
des résultats, on est à 2 650 000 de GES annuels, ce qui représente 12,9 tonnes 
de CO2 par habitant par année, ce qui place Genève un peu en dessous de la 
moyenne suisse. C’est notamment dû au fait que Genève étant une ville, il y a 
plus de densité du bâti et donc une plus faible consommation énergétique par 
habitant. La mobilité est plus faible que la moyenne suisse du fait de l’offre en 
transports publics. Le principal contributeur, c’est la consommation de biens et 
de services avec plus de 43% des émissions. Ensuite, on est à 29% pour l’énergie 
et les bâtiments et 27% pour la mobilité. Il y a également la distinction entre les 
émissions territoriales et les émissions importées. On remarque que la majorité 
des émissions sont importées. En faisant un zoom sur les trois axes, on trouve 
pour la consommation de biens et de services tous les achats effectués au quo-
tidien par les habitants de Genève. Concernant l’énergie et les bâtiments, une 
séparation a été faite par types de bâtiments (habitations, bâtiments d’activité et 
équipements collectifs). Il y a également une différence entre l’énergie d’exploi-
tation et l’énergie grise de construction. Les bâtiments privés sont la plus grosse 
source de consommation d’énergie avec les bâtiments mixtes et les habitations 
à plusieurs logements qui représentent près de 80% de la consommation totale 
d’énergie à Genève.

Avec un découpage par agent énergétique, ce sont le gaz naturel et le mazout 
qui sont les plus grands contributeurs (à hauteur de 90%). Pour la mobilité 
(aérienne ou terrestre, pour des motifs professionnels ou de loisirs), ils ont utilisé  
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le micro-recensement de la mobilité avec les distances parcourues par jour par 
habitant. La mobilité aérienne représente plus de 2 tonnes par habitant et par année 
à Genève, avec une distance moyenne par habitant assez élevée. La mobilité ter-
restre est très importante. On constate que c’est la mobilité pour des motifs de 
loisirs qui représentent le plus d’impact. La mobilité terrestre des pendulaires a 
également été incluse et ce volume est loin d’être négligeable. Sans surprise, on 
remarque que les transports individuels motorisés, tels que la voiture, représentent 
plus de 85% des impacts et des émissions de GES pour tous les déplacements des 
habitants de Genève.

Concernant le bilan de l’administration communale, le patrimoine adminis-
tratif (PA) et le patrimoine financier (PF) de la Ville, afin de modéliser les impacts 
de construction et d’exploitation, représentent chacun un quart des émissions 
totales de l’administration. La construction de bâtiments ainsi que les travaux 
sur les routes et de génie civil représentent plus d’un tiers des émissions totales 
de l’administration. Quant aux achats (alimentation dans les cantines scolaires, 
véhicules, matériel informatique...), ils représentent environ 7%. Finalement, la 
mobilité du personnel et des élus, donc les déplacements professionnels dans le 
cadre des fonctions et les déplacements pendulaires, représente à peu près 5% des 
émissions totales de l’administration. Le résultat aboutit à 88 000 tonnes de GES. 
C’est à peu près ce qu’on trouve dans d’autres collectivités publiques comme la 
Ville de Lausanne ou le canton du Valais.

Questions des commissaires

Une commissaire remarque que si le principal problème au niveau de la Ville, 
c’est la non-isolation du patrimoine, le principal contributeur de CO2 c’est l’être 
humain peut-être trop nombreux sur cette planète.

M. Tribolet explique qu’effectivement l’augmentation des émissions est 
proportionnelle à l’augmentation de la population. C’est pourquoi l’indica-
teur d’émissions par habitant est très important, pour essayer de réduire ces 
12,9 tonnes que l’on a à Genève. L’objectif des Accords de Paris est d’être à 1 à 
2 tonnes par habitant d’ici à 2050. Cela représente une réduction de près de 90%. 
Donc plus qu’une question de population, c’est ce ratio d’émissions par habitants 
qui importe. Mais il est clair que cela passe par des efforts de tout un chacun pour 
changer ses habitudes (changer son isolation, son chauffage, son mode de dépla-
cement).

La même commissaire explique qu’elle a récemment fait le test du Fonds 
mondial pour la nature (WWF) qui indiquait combien de planètes on consom-
mait. Elle demande si c’est lié à l’objectif des Accords de Paris et ajoute que 
sur le chauffage de son immeuble comme locataire, elle n’a aucun levier de 
changement.
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M. Tribolet explique que le calculateur du WWF prend en compte la consom-
mation de ressources, tandis que pour les Accords de Paris on parle d’émissions 
de GES, de manière à maintenir le réchauffement à 1,5 degré de plus par rapport à 
la période préindustrielle. Dans ce cadre, il est nécessaire de réduire les émissions 
à 1 à 2 tonnes par habitant par année. A cet égard, il existe plusieurs calculateurs, 
notamment «My Climate» qui a développé un calculateur en ligne qui permet 
aux gens d’y entrer leurs informations, pour la mobilité aérienne par exemple. Ce 
calculateur permet de mesurer l’empreinte carbone personnelle. D’autres outils 
existent pour mesurer l’empreinte carbone de nos activités quotidiennes.

Une commissaire demande s’il est question de faire des propositions de 
mesures au Conseil administratif ou aux départements concernés.

M. Tribolet répond que c’est dans les mains du Service Agenda 21. Ces résul-
tats ont été partagés à Mme Barberis, et c’est maintenant à la charge de ce service 
de développer un plan d’action pour réduire ces émissions, notamment sur les 
principales sources (mobilité, chauffage des bâtiments).

La même commissaire demande s’il est possible de connaître les mesures 
principales.

M. Tribolet explique que la Ville a publié un document de mesures urgentes, 
à savoir l’isolation, la transition vers des énergies renouvelables, la suppression 
des chaudières à mazout et de gaz naturel pour passer sur des sources de chaleur 
renouvelables. Au niveau de l’électricité, c’est aussi la promotion des nouvelles 
énergies renouvelables comme le solaire photovoltaïque, le solaire thermique, 
l’éolien ou la micro-hydraulique. Les SIG ont beaucoup de projets d’envergure 
sur ces questions, notamment la récupération de chaleur via la station d’épuration 
et via l’incinération des déchets. Ensuite, au niveau de la mobilité, c’est la promo-
tion des transports publics et de la mobilité douce, qui implique donc le dévelop-
pement du réseau cycliste urbain, la promotion des transports publics ainsi que la 
dissuasion d’utiliser les transports individuels motorisés. Sur la consommation, 
il y a moins de leviers directs. Cela passe plus par de la sensibilisation et de la 
communication sur comment consommer moins et mieux en privilégiant les pro-
duits locaux, etc.

Un commissaire rebondit sur la remarque faite précédemment sur l’augmen-
tation de la population et indique que plus de 4 milliards de personnes sur terre 
sont en dessous d’une tonne par an. Le problème n’est donc pas la démographie, 
mais nos modèles de développement. Puis, il demande s’il est bien question à 
chaque fois de l’ensemble des GES.

M. Tribolet répond par l’affirmative. On a parfois tendance à dire bilan car-
bone par simplification, mais on parle bien du bilan de GES, calculé en tonnes 
de CO2 équivalent. On sait notamment que le méthane a un fort potentiel de 
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réchauffement près de 30 fois supérieur à celui du CO2. Et pour le N2O, c’est 
300 fois supérieur.

Le même commissaire trouve intéressante la distinction faite entre le territoire 
et l’administration. Il fait toutefois remarquer qu’il y a des choses que l’admi-
nistration contrôle indirectement, en siégeant au conseil d’administration ou en 
tant que contributeur principal comme le Grand Théâtre. Il demande si cela a été 
inclus.

M. Tribolet explique que c’est compliqué de définir le périmètre de l’adminis-
tration communale, notamment des politiques publiques. Mais ce qui est pris en 
compte pour l’administration communale, c’est vraiment l’exploitation sur une 
base quotidienne, donc le parc de bâtiments, les achats, les déplacements, ainsi 
que la construction d’infrastructures mises au service de la population. Ce bilan 
carbone de l’administration est également intégré dans le bilan territorial. On y 
retrouve tous les bâtiments qui sont propriétés de la Ville de Genève. Le bilan ter-
ritorial permet ainsi d’avoir cette vision globale sans qu’il soit possible de mettre 
le doigt sur les émissions liées à une politique publique particulière.

Une commissaire demande s’il est vrai que la Suisse est un des pays les plus 
polluants de la planète. Est-ce que cette étude démontre cela? Par ailleurs, quel 
est l’effet du télétravail, notamment de l’utilisation de programmes tels que Zoom 
ou Webex sur la production de GES?

M. Tribolet répond à la première question en expliquant qu’on est effective-
ment très haut en Suisse, notamment du fait des émissions importées qui font 
grimper les émissions par habitant, par année à 14 à 16 tonnes. Les pays voisins 
sont plus bas. En France et en Allemagne, ce serait plus proche de 8 à 10 tonnes. 
C’est notamment lié à notre pouvoir d’achat supérieur. Au niveau des émissions 
territoriales, Genève est relativement dans la moyenne européenne. Mais, dans la 
majorité des pays en voie de développement, les émissions sont bien plus faibles, 
entre 1 et 3 tonnes par habitant, par année. Donc il y a des efforts importants à réa-
liser pour arriver aux Accords de Paris. Concernant la deuxième question, c’est un 
point intéressant qui revient souvent dans le bilan carbone. Ce qui est important de 
savoir, c’est que ce bilan a été réalisé sur la base des données de l’année 2019 pour 
éviter d’avoir une image tronquée due aux effets du Covid. C’est donc une image 
pré-Covid avant le télétravail. Il est vrai que le télétravail, via la consommation 
d’électricité des serveurs, induit une augmentation de GES. Mais il faut contreba-
lancer cela avec la diminution des déplacements. Si la personne se déplace en voi-
ture pour aller à une séance, la visioconférence est bien meilleure. En revanche, si 
l’on remplace quelqu’un qui va à pied pour une séance en présentiel, la séance en 
visioconférence sera plus impactante. L’idée est vraiment de comprendre les émis-
sions évitées et les émissions ajoutées par l’utilisation d’internet et du stockage 
sur des serveurs. Il explique aussi que pour les déplacements en avion, parmi les 
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conseils aux entreprises, c’est de faire les grandes conférences à distance, d’aller 
de plus en plus en voie de digitalisation. A Palexpo, on pourrait imaginer un Salon 
de l’auto virtuel tous les trois ans pour éviter d’avoir cet afflux de personnes. La 
digitalisation induit une augmentation de la consommation d’électricité des infras-
tructures informatiques, mais une diminution des émissions dues à la mobilité. Il 
faut balancer entre ces deux éléments cas par cas.

Une commissaire explique que le Conseil municipal a cru bon il y a quelques 
années de tendre vers la suppression du papier. Or, cette pratique amène de nom-
breux conseillers municipaux à imprimer les documents dont ils ont besoin. Fina-
lement, serait-il possible de démontrer que la distribution de documents papier 
constituerait une économie énergétique, puisqu’on ne passe pas des heures sur 
l’ordinateur, et qu’on n’imprime pas autant de documents?

M. Tribolet répond que des études existent sur la différence entre le papier 
et l’électronique. Il enverra un lien vers un projet réalisé en collaboration avec la 
Radio Télévision Suisse (RTS) sur les impacts carbone des gestes quotidiens, où 
ces questions apparaissent. Pour une réponse précise, cela dépend du papier, de la 
quantité, si c’est une impression en noir et blanc ou en couleur, etc. Comme cela 
dépend de plusieurs paramètres, il est difficile d’avoir une réponse toute faite.

Un commissaire demande d’où provient l’électricité consommée à Genève, 
notamment des voitures électriques.

M. Tribolet explique qu’ils ont plusieurs projets d’envergure avec les SIG 
pour produire de l’électricité de sources renouvelables. Mais il est clair que 
l’électrification des véhicules induit une augmentation de la consommation 
d’électricité. Cette augmentation doit être compensée par l’ajout de capacités 
électriques renouvelables. Cela passe par l’installation de panneaux solaires sur 
les toits, de parcs éoliens etc. pour augmenter cette capacité. Si l’on augmente 
la consommation d’électricité sans augmenter la capacité renouvelable, il sera 
nécessaire d’importer de plus en plus d’électricité, que ce soit en France ou en 
Allemagne, donc on péjore le bilan de la voiture électrique. D’un point de vue 
carbone, il faut savoir que la voiture électrique est largement meilleure avec un 
mix de consommation suisse moyen, qui intègre les importations d’Allemagne. 
Les impacts restent bien moindres qu’une voiture thermique à essence ou à 
diesel. Donc même par rapport au mix moyen, on a une réduction de l’impact 
carbone de l’ordre de 30% par kilomètre parcouru avec une voiture électrique. 
C’est une bonne solution, mais elle doit aller avec l’augmentation de la capacité 
renouvelable. On sait que si une voiture est alimentée avec de l’énergie solaire, 
l’impact est réduit de presque 70% par rapport à une voiture thermique. Donc 
pour maximiser cela, il faut que la voiture électrique aille avec l’augmentation 
des capacités renouvelables.

Le même commissaire demande si Genève et les SIG importent de l’électricité.
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M. Tribolet répond qu’il n’a pas la composition exacte du mix en tête. Il y 
a toujours des imports effectués dans les périodes hivernales où l’hydraulique 
suisse ne suffit plus à alimenter la consommation. Donc il y a effectivement une 
part qui vient de l’étranger, mais il y a maintenant des projets d’envergure. La 
Suisse a la chance d’avoir beaucoup d’hydraulique qui permet de générer 60% de 
notre électricité. C’est le cas de Genève où le mix de consommation est de 130 g 
de CO2 émis par kWh produit, alors que la moyenne européenne est à 400. C’est 
un mix bien en dessous de la moyenne.

Un commissaire demande pourquoi l’impact de l’alimentation et des boissons 
est quatre fois supérieur à celui des habits et des chaussures, et si cette proportion 
peut changer selon les endroits.

M. Tribolet explique que l’alimentation est un point très important, notam-
ment via l’élevage de bétail et les émissions de méthane qui y sont liées. La 
valeur de 2,1 tonnes de CO2 par habitant est la moyenne suisse. Il y a des chiffres 
issus d’une étude qu’il fournira aux membres de la commission des finances qui 
montre qu’un régime végétarien ou végane réduit les impacts de 40 à 60%. C’est 
basé ici sur un régime moyen suisse. Il est aussi possible d’améliorer cet impact 
en consommant local, de manière saisonnière et en réduisant la consommation de 
viande et de produits laitiers.

Le même commissaire demande s’il a connaissance d’une commune en 
Suisse avec une empreinte particulièrement basse.

M. Tribolet répond qu’il n’a pas cette connaissance. La Ville de Lausanne 
est aux alentours de 13,2 tonnes par habitant, Genève est à 12,9, certaines villes 
vaudoises sont aussi aux alentours de 12,5 à 13,5. Les chiffres sont relativement 
similaires pour les grandes villes. On a tendance à avoir des chiffres un peu plus 
élevés pour les communes éloignées des centres, ce qui est notamment dû à l’aug-
mentation de la mobilité en transport individuel motorisé. L’impact un peu plus 
faible dans les villes est dû à la densité du bâti.

Un commissaire demande si les chiffres concernant la mobilité aérienne sont 
une statistique spécifique aux habitants de la Ville.

M. Tribolet répond par l’affirmative. Elle a été développée dans le cadre du 
micro-recensement de la mobilité. C’est une étude faite au niveau fédéral et ces 
chiffres datent de 2015. Elle permet d’avoir des statistiques plus précises pour les 
typologies, dans le cas de Genève, la première couronne, la deuxième couronne et 
le péri-urbain. Les chiffres sont basés sur les vols en avion des Genevois d’après 
les réponses des Genevois à cette enquête. La prochaine devait avoir lieu en 2020, 
mais a été repoussée à 2025. Il sera intéressant de voir l’effet de la pandémie sur 
les habitudes de voyage. A Genève, on est environ à 11 500 kilomètres parcourus 
en avion par année par habitant, à savoir que la moyenne suisse est à 9500.
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Un commissaire demande si le 30 km/h en Ville a un impact bénéfique sur la 
réduction du nombre de voitures au centre-ville et sur les émissions de GES des 
automobilistes.

M. Tribolet explique que l’on remarque une diminution, notamment parce que 
la consommation se fait principalement lors de fortes accélérations et de décélé-
rations consécutives, donc si l’on a une fluidification du trafic via le ralentisse-
ment, on a une réduction de la consommation des véhicules. C’est ce phénomène 
qui va prédominer. Du point de vue du bilan carbone, on se concentre là-dessus, 
mais il ne faut pas oublier d’autres indicateurs de santé qui peuvent être le bruit, la 
sécurité, l’émission de microparticules, etc. Mais c’est effectivement bénéfique.

Un commissaire demande quelle est la méthodologie utilisée.

M. Tribolet explique qu’ils ont différentes sources de données d’un niveau de 
détail qui varie fortement. Si l’on prend l’énergie des bâtiments, ils ont les rele-
vés des SIG de toutes les consommations d’agents énergétiques sur le territoire. 
C’est une donnée primaire de très haute qualité. Pour la mobilité, c’est une étude 
réalisée tous les cinq ans au niveau fédéral, qui regroupe ces informations détail-
lées par canton et par typologie de commune. Le troisième niveau de données, 
ce sont des données qui ne sont disponibles qu’au niveau national, comme l’ali-
mentation, donc on ne sait pas exactement ce que chaque Genevois consomme 
comme aliment. Mais il serait possible d’aller encore plus loin et de faire des 
études pour recenser les habitudes de consommation et d’alimentation des habi-
tants pour aller chercher ce niveau de détail supplémentaire. Ce bilan est donc 
réalisé avec ces trois niveaux de données. Pour le bilan carbone d’une voiture, 
ce sera le nombre de litres d’essence consommés. On sait qu’un litre d’essence 
émet tant de grammes de CO2, donc on peut arriver de cette manière à un chiffre 
de CO2. Ensuite, dans le rapport, il y a une évaluation de l’incertitude basée sur la 
qualité des données d’entrée. Les données communales fournies par les SIG sont 
très précises. Avec les données fédérales, l’incertitude relative varie. Ce sont donc 
des chiffres avec un peu d’incertitude, et qui varient selon les catégories. Il n’y a 
donc pas d’incertitude globale, mais plutôt sur les sous-catégories en fonction de 
la qualité des données et de la qualité de la méthode appliquée.

Le même commissaire demande si cette incertitude apparaît dans le rapport.

M. Tribolet répond par l’affirmative.

Une commissaire demande si ce bilan sera intégré au plan climat de la Ville.

M. Tribolet répond par l’affirmative et explique que les deux rapports ont été 
transmis à la Ville. Le plan climat est en train de se faire pour avoir des rapports 
cohérents avec les publications qui vont venir début mars, et qui seront donc dis-
ponibles pour le grand public. Il y a également eu beaucoup d’échanges avec le 
Canton et son plan climat, dont la deuxième version a été publiée récemment. Ils 
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n’ont pas directement participé à l’élaboration de la stratégie climat, mais plutôt 
sur le point de départ avec le bilan carbone.

Séance du 1er mars 2022

Discussion et vote

La présidente, qui indique que les auditions votées ont eu lieu et que le plan 
climat de la Ville vient de paraître, ouvre la discussion.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois dit que cette motion ne sert 
à rien, et que par conséquent il la refusera. Il déplore que la commission prenne le 
temps de voter des objets qui demandent de réaliser ce qui est déjà accompli (la 
Ville a déjà sorti son plan climat). Cela n’a pas de sens de demander au Conseil 
administratif de réaliser un catalogue de mesures puisque cela a déjà été fait. Il 
ajoute que le plan proposé par la Ville est en grande partie illégal.

Un commissaire du parti Le Centre est en faveur de la réalisation d’un plan 
climat communal et les techniques envisagées par la Ville pour réduire les émis-
sions de gaz lui semblent essentielles. Il attend avec impatience le catalogue des 
mesures qui permettent à la Ville de Genève de sortir des énergies fossiles. C’est 
également important que l’administration se concerte avec le Canton. Il approuve 
donc le renvoi de cette motion au Conseil administratif.

Une commissaire du Parti socialiste déclare que son groupe est favorable à la 
motion. Un soutien si possible unanime à cette lutte contre le réchauffement cli-
matique n’est jamais inutile. Un nombre important d’objectifs devant être atteint, 
tout effort est donc bienvenu.

Une commissaire du Parti libéral-radical trouve que cette motion est indi-
geste, car elle contient trop d’informations. Elle exprime aussi ses doutes quant 
au fait que les Villes de Zurich et de Berne (mentionnées dans les considérants) 
suivent le même modèle que Genève. Elle rappelle que l’initiative populaire 
municipale IN-2 pour 200 rues piétonnes date de 2009 et a été attaquée en réfé-
rendum en 2012 et rejetée par la population. La Ville de Genève est la ville qui 
a pris le plus de retard en Suisse sur l’assainissement de ses bâtiments, qui est 
pourtant une obligation fédérale. Le chauffage des bâtiments est la principale 
source d’émissions de gaz. Cela devrait donc être traité de manière urgente. Une 
des mesures concrètes concerne la réduction des émissions de GES sur le terri-
toire de la commune, mais on ne stipule pas laquelle. Quant aux considérants, ils 
sont faux et les invites sont en contradiction avec le titre de la motion, car insuffi-
samment précises. Pour ces raisons, le Parti libéral-radical refusera cette motion.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre remarque que cette 
motion dresse une liste de bonnes intentions destinée au Conseil administratif. 
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Or, la commission des finances pourra évaluer la démarche du Conseil adminis-
tratif uniquement au fur et à mesure que des mesures concrètes seront mises en 
place. L’Union démocratique du centre constate que plutôt que de concentrer le 
travail des entreprises de construction sur l’assainissement des bâtiments, la Ville 
dépense pour construire plus de logements. L’assainissement des bâtiments doit 
être la priorité. Il est d’avis que les Verts sont en contradiction avec leurs prin-
cipes puisqu’ils ne remettent pas en question la Genève internationale et le trafic 
aérien que cela implique et n’accordent pas assez d’importance à l’assainisse-
ment des bâtiments. Un des considérants indique que la Ville doit travailler en 
concertation avec le Canton. Le conseiller d’Etat Serge Dal Busco parle du plan 
climat de la Ville en ces termes: «L’objectif de la Ville est louable mais je pense 
que l’on ne fait pas un plan climat sérieux sans chiffrage financier et en partant du 
postulat que des lois cantonales devront changer.» La concertation avec le Canton 
n’a donc pas eu lieu.

La présidente, d’Ensemble à gauche, remarque que cette motion date de juin 
2019. Cette motion demandait la réalisation d’un plan climat, objectif approprié 
à l’époque. Mais il est vrai que le temps parlementaire est assez long, puisque les 
objets, qui impliquent des réalisations, s’étudient longuement. Il arrive donc que 
certaines invites soient déjà réalisées au moment du vote de l’objet. La commis-
sion peut estimer qu’il n’est plus adéquat de voter l’objet puisque le plan climat 
a été publié. Néanmoins, pour le groupe Ensemble à gauche un vote positif sou-
tient la politique en cours d’application. Une nouvelle étape commence: le plan 
climat ouvre un champ de questions sur les réalisations, car les mesures ne sont 
pas suffisamment concrètes. De plus, les auditions dans le cadre de ce travail 
étaient intéressantes. La commission a pris connaissance du plan climat canto-
nal et s’est informée sur les collaborations entre le Canton et les communes. Le 
travail de l’association Qantis contribue également à la réalisation de ce projet. 
Ces auditions ont été utiles à la commission, c’est pourquoi Ensemble à gauche 
votera cette motion.

Un commissaire Vert rappelle que cet objet s’étudie au cours d’un processus 
itératif. L’objet a été déposé en 2019, la Ville a déclaré l’urgence climatique en 
2020 et le plan climat vient de paraître. Cette motion a pour fonction de faire 
avancer le projet et a permis de discuter. Les auditions se sont révélées inté-
ressantes et ont montré que la Ville agissait pour l’urgence climatique. Ne pas 
voter cette motion revient à ne pas prendre en compte l’urgence climatique. Il 
est important que la commission des finances accepte cette motion pour montrer 
qu’elle s’aligne avec le Conseil administratif et son travail. Le plan climat cor-
respond à l’ambition qu’avait la Ville en 2020 de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre à 60% d’ici à 2030 et d’atteindre la neutralité carbone pour 2050. 
Neuf axes sont développés dans ce plan climat concernant les moyens: l’exem-
plarité de l’administration (qui est importante car l’efficacité et l’efficience ont 
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d’autres impacts que sur le climat), mobiliser la population, la consommation 
de biens et de services essentiellement locale (qui devrait correspondre aux 
attentes du Mouvement citoyens genevois), etc. En ce qui concerne l’énergie et 
les bâtiments, il rappelle que le 23 février dernier des crédits à hauteur totale de 
150 millions de francs ont été votés pour la mise en conformité énergétique, qui 
correspond à la mise en œuvre du plan climat, qui prend en compte la santé de 
la population. Les Vert-e-s sont favorables à cette motion.

Par 10 oui (4 S, 3 Ve, 2 LC ex-PDC, 1 EàG) contre 5 non (1 MCG, 3 PLR, 
1 UDC), la motion M-1444 est acceptée.

Annexe: présentation du DFEL du 3 mars 2021
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– *** –

La présidente. Les personnes ayant successivement présidé la commission 
des finances lors de l’étude de cet objet, M. Omar Azzabi et Mme Brigitte Stu-
der, ne souhaitant pas s’exprimer à ce stade, je donne la parole à la rapporteuse,  
Mme Michèle Roullet.

Mme Michèle Roullet, rapporteuse (PLR). Attendez… J’essaie de regarder 
mes notes… C’est vrai que c’était une motion qui avait été déposée pour la cam-
pagne des élections municipales en 2019…

Une voix. 2020!

Mme Michèle Roullet. 2020, pardon. Oui, mais elle avait été déposée en 2019 
en vue de la campagne électorale. J’aimerais juste dire que la motion M-1444 
faisait doublon avec la résolution R-242 intitulée «Urgence climatique: une prise 
de conscience urgente et résolue pour l’environnement, la justice sociale et la 
santé!», votée en 2019. Un mois plus tard, ce nouveau texte – donc la motion 
M-1444 – a été déposé. On peut tout de même se demander si multiplier les 
motions sur le climat est très écologique! En effet, dès qu’on doit traiter un nou-
vel objet, cela fait de nouveaux papiers à imprimer. Mais je crois que je dois pré-
senter le rapport… (Rumeurs dans la salle.)

La présidente. C’est ça. Bon, si vous ne présentez pas votre rapport, vous 
pouvez toujours reprendre la parole après.

Mme Michèle Roullet. Je dois avouer que, comme le traitement de cette motion 
a eu lieu assez loin dans le temps, je prendrai plutôt la parole pour donner la prise 
de position de mon groupe. Ce rapport, c’est tellement de pages… et je ne m’en 
souviens plus très bien.

La présidente. Très bien, Madame Roullet, c’est noté. Je donne maintenant 
la parole aux membres du Conseil municipal et du Conseil administratif qui la 
demandent. Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, que nous sommes toujours 
en débat accéléré et que le temps de parole est donc limité à cinq minutes par 
groupe. Madame Brigitte Studer, c’est à vous.
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Mme Brigitte Studer (EàG). La motion M-1444 a été déposée en 2019 par les 
Verts, puis traitée en 2021 et votée en mars 2022 par la commission des finances. 
Certes, il y a eu des changements depuis lors. En effet, la motion demande l’éla-
boration d’un plan climat communal avec une stratégie de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre sur le territoire municipal, un volet d’adaptation 
aux changements climatiques, un catalogue de mesures pour sortir des énergies 
fossiles d’ici à 2030, ainsi qu’une concertation avec les autres communes et le 
Canton.

C’est fait! La Stratégie climat de la Ville de Genève a été déposée par le 
Conseil administratif en février 2022. Le Conseil municipal a eu connaissance de 
cet ambitieux programme, il s’est même réuni en séance extraordinaire pour en 
parler. On pourrait se dire que c’est bon. Toutefois, on en est loin.

La commission des finances a fait un travail très intéressant sur la motion 
M-1444 et bien des questions abordées restent d’actualité. Nous avons auditionné 
les deux magistrats, Mme Perler et M. Gomez. Cette double audition a surtout per-
mis de voir ce que peut faire la Ville dans son champ de compétences, mais aussi 
de comprendre quel est celui du Canton et quel est celui de la Confédération.

Nous avons auditionné le Service cantonal du développement durable 
(SCDD), qui nous a présenté un historique. En 2012, une modification de la loi 
sur l’action publique en vue d’un développement durable (loi Agenda 21) deman-
dait au Conseil d’Etat d’élaborer un plan climat cantonal. La question du climat 
figure aussi dans la Constitution genevoise. Le SCDD est transversal et a un rôle 
de coordination. Il travaille plus particulièrement par rapport à la réduction des 
gaz à effet de serre et à l’adaptation aux changements climatiques. Lors de leur 
audition, les représentants du SCDD ont insisté sur le rôle des communes qui sont 
en première ligne pour la transition énergétique sur leur territoire.

Nous avons ensuite auditionné un consultant du cabinet de conseil Quantis, 
responsable d’un projet pour les collectivités publiques, ainsi que le directeur de 
la société eQlosion. Ils nous ont présenté l’outil qu’est le bilan carbone, qui per-
met de faire un bilan pour les communes en identifiant les sources principales 
d’émissions de CO2 par rapport à leur lieu de production et d’utilisation.

La commission des finances a abordé bien des problématiques intéressantes. 
Ce n’est peut-être pas le moment d’en faire le tour, mais j’en prendrai une dont 
je pense qu’elle reste vraiment actuelle: comment communiquer au mieux sur la 
situation actuelle et les moyens d’agir? Comment faire face à des moments de 
déni, à la négation de la menace actuelle? Comment – dans l’autre sens – ne pas 
augmenter l’inquiétude et l’angoisse de l’avenir que vivent beaucoup de jeunes? 
Quelle pédagogie utiliser? Comment inciter ou plutôt interdire? Les changements 
sont une nécessité, mais comment vaut-il mieux s’y prendre? Aujourd’hui, où en 
sommes-nous?
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La Stratégie climat a été publiée en février 2022. Nous sommes en 2025. 
J’adresse une invitation au Conseil administratif: il serait intéressant qu’il fasse 
un bilan – intermédiaire, bien sûr – de la situation actuelle. Nous avons vu toutes 
les mesures proposées dans ce document, qui ont commencé à être appliquées et 
sont en cours de réalisation. Où en sommes-nous? Certes, la Stratégie climat a été 
publiée et sa mise en œuvre est en cours, je le répète, mais évidemment le chemin 
est encore long.

Ensemble à gauche votera la motion M-1444 pour souligner le rôle important 
de la commune dans ce long chemin qui reste toujours à parcourir. Et si d’une 
manière ou d’une autre le Conseil administratif peut faire un bilan d’étape pour 
voir où on en est, trois ans après la publication de la Stratégie climat, ce sera 
volontiers!

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Il n’y a plus de 
temps de parole pour Ensemble à gauche. Madame Laurence Corpataux, vous 
avez cinq minutes pour les Vertes et les Verts. (Brouhaha.) Je vous demanderai 
juste un peu de silence, Mesdames et Messieurs, s’il vous plaît! Merci.

Mme Laurence Corpataux (Ve). Les Verts soutiennent avec force la motion 
M-1444 déposée en 2019. A l’époque, je le rappelle, elle a été présentée sous une 
majorité de droite. Ce n’était pas rien! Mais elle demeure essentielle aujourd’hui, 
sous un Conseil administratif à majorité de gauche. Son objectif est clair: assurer 
la mise en place effective du plan climat de la Ville de Genève.

Comme cela a été dit précédemment, le Conseil administratif a publié en 
2022 sa Stratégie climat, un document ambitieux qui comprend un catalogue de 
78 mesures touchant l’ensemble des cinq départements municipaux. C’est donc 
une stratégie transversale, qui a toute son importance. Nous saluons ce travail 
important, car il témoigne de la volonté politique d’agir face à l’urgence clima-
tique. Cependant, entre la publication et la mise en œuvre de ces 78 mesures, il 
y a encore un bon bout de chemin à parcourir. Les actions prévues sont cruciales 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et sortir des énergies fossiles.

L’urgence climatique concerne aujourd’hui notre présent et, surtout, l’avenir 
des générations futures. Chaque action visant à lutter contre le réchauffement 
climatique doit être encouragée et renforcée. Dans ce contexte, il est primordial 
de ne pas couper dans le budget de notre Ville, car toute réduction budgétaire se 
répercuterait directement sur les mesures essentielles comme l’assainissement 
énergétique des bâtiments municipaux, la réduction des déchets et la lutte contre 
les îlots de chaleur. Ce serait hautement regrettable.
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Pour les Vertes et les Verts, il est impératif aussi de prolonger la durée de 
vie des produits, de favoriser l’utilisation de véhicules moins polluants, d’utiliser 
avec modération le numérique et de moins gaspiller. Refuser de voter cette motion 
reviendrait à nier le dérèglement climatique qui se rappelle à nous chaque jour.

Comme il n’y a pas eu de présentation du rapport de commission, je rappel-
lerai juste quelques axes de la Stratégie climat. Elle comporte neuf axes, dont 
notamment: l’exemplarité de l’administration, car efficacité et efficience ont des 
impacts bien au-delà du climat; la mobilisation de la population pour une parti-
cipation active et responsable, qu’Ensemble à gauche approuve en disant que les 
gens doivent être participants tous les jours pour bien comprendre ce qui se passe; 
une consommation des biens et des services favorisant l’économie locale; des 
mesures ambitieuses pour l’énergie et les bâtiments. Ces mesures doivent absolu-
ment se développer ou continuer à être renforcées.

Les 56 millions de francs alloués dernièrement par notre Conseil municipal 
pour la rénovation de 13 immeubles de logement, via l’acceptation de la proposi-
tion PR-1560, sont la preuve de notre engagement dans la transition énergétique 
et pour la santé de toutes et tous. C’est la preuve que tout le Conseil municipal est 
partie prenante en la matière, donc il faut continuer.

Il est impératif de poursuivre notre effort pour garantir la mise en œuvre de 
ces engagements. En acceptant la motion M-1444, nous envoyons un signal fort 
de soutien à la politique climatique du Conseil administratif. Nous répondons 
aussi aux attentes de nos concitoyens et concitoyennes, qui souhaitent des actions 
concrètes et constructives en faveur du climat.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Je commencerai par vous féliciter, vous la 
gauche et les Verts, pour votre propagande de 2020 selon laquelle vous alliez, à 
vous tout seuls, sauver la planète contre le réchauffement climatique et la pollu-
tion. Bravo! C’est bien joué, puisque vous êtes majoritaires et que, quand vous 
votez – on a beau dire le contraire –, vous faites comme vous en avez l’habitude, 
même si c’est faux, même si vous êtes à côté de la plaque.

A vous qui savez tout et qui avez une instruction extraordinaire, je vais répéter 
avec précision quelque chose que je ne dis pas pour la première fois. En 1958, un 
monsieur d’origine serbe, Milutin Milanković, a très bien expliqué le mouvement 
de la planète Terre autour du Soleil. Moi, ça, je l’ai appris en 5e année primaire, 
vous vous rendez compte? Non mais… Je ne suis pas loin de m’attendre à ce qu’il 
y en ait un qui me dise que la Terre est plate! Mais elle ne tourne pas en cercle, 
elle tourne en ovale! Et elle oscille même sur son axe! Ça veut dire qu’on les 
a déjà eus, les bouleversements climatiques! Les mêmes que maintenant! Alors 
arrêtez avec ça!
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C’est insupportable d’être aussi ignorants! Vous voulez vous glorifier avec le 
réchauffement planétaire, les gaz à effet de serre et ainsi de suite… Comme je l’ai 
déjà dit, c’est la grenouille qui veut se faire aussi grosse que le bœuf! Ce n’est pas 
possible! La ville de Genève a 200 000 habitants, point barre!

Et vous faites quoi, contre les grandes villes où ils sont quatre à six millions? 
Contre les bateaux qui transportent des marchandises polluantes? Un seul d’entre 
eux pollue autant que des centaines de milliers de voitures! Oui, un seul bateau 
pollue autant que plus de 100 000 voitures, à ce qu’on dit! En plus de ça, vous 
pensez que l’avion pollue! L’avion, c’est 2,5 litres de carburant par passager pour 
100 km. On peut le dire: si tous ces passagers – 200 ou 300 par avion – prenaient 
la voiture pour se déplacer, là, effectivement, ce n’est pas 2,5 litres de carburant 
qui seraient utilisés pour 100 km de trajet, mais entre 8 et 12 litres, on est bien 
d’accord.

Donc s’il vous plaît, arrêtez avec ce réchauffement climatique! C’est insup-
portable! Ça me fait mal aux oreilles! Vraiment, si vous ne savez pas, c’est facile: 
vous allez sur Google, je vous ai donné le nom du monsieur, vous aurez tous les 
détails. Et là, vous allez vous retrouver vraiment le nez dans ce que vous avez 
semé. Je suis désolé pour l’odeur!

La présidente. Madame Michèle Roullet, vous avez la parole pour cinq 
minutes au maximum au nom du Parti libéral-radical.

Mme Michèle Roullet (PLR). J’avais tout à l’heure une petite perte de 
mémoire sur ce rapport M-1444 A, puisque ça fait presque quatre ans qu’on a 
traité cet objet, mais je le redis: il y a tellement de textes déposés par les Verts sur 
le climat et le réchauffement climatique! Comme je l’avais signalé en préambule, 
la motion M-1444 a été déposée à peine un mois après le vote de la résolution 
R-242 intitulée «Urgence climatique: une prise de conscience urgente et résolue 
pour l’environnement, la justice sociale et la santé!».

Il faut le dire d’emblée, on a un peu de peine à comprendre les lois sur l’envi-
ronnement à Genève. Vous conviendrez, Mesdames et Messieurs, que notre ter-
ritoire est grand comme un mouchoir de poche. Bien sûr, la Ville peut s’amélio-
rer, elle peut végétaliser… A ce sujet, d’ailleurs, le budget dévolu à la Stratégie 
climat est passé de 100 000 francs à 1 million de francs en un ou deux ans. Donc 
venir nous dire maintenant qu’il faut faire plus… On l’espère bien, que la Ville 
fera plus! Le Conseil administratif est majoritairement de gauche et compte deux 
magistrats du parti des Verts. Je ne vois donc pas pourquoi les Verts déposent 
en plus des motions. Il est vrai que M. Gomez n’était pas encore magistrat, à 



7510 SÉANCE DU 10 FÉVRIER 2025 (soir)
Motion: réaliser un «plan climat» communal en concertation avec le Canton

l’époque de la motion M-1444… Mais comme je l’ai dit, il y avait certainement 
une visée électoraliste derrière son dépôt.

La Ville a peut-être un rôle à jouer, par exemple en végétalisant davantage. 
Cependant, il est bien beau de proposer de nouvelles et grandes actions pour lutter 
en matière de climat et d’environnement, mais ne faudrait-il pas au préalable que 
la Ville de Genève se mette en conformité avec les règles fédérales?

Je vous rappelle, Mesdames et Messieurs, que ce qui a été demandé en prio-
rité à toutes les communes, c’est d’assainir leurs bâtiments. Or la Ville de Genève 
est plutôt à la traîne de ce côté-là – et elle n’est pas la seule, puisque d’autres 
communes ne sont pas non plus en conformité avec les prescriptions fédérales et 
ont, comme elle, demandé des délais supplémentaires. Mais il est vrai que, pour 
le respect des lois fédérales sur l’énergie et des lois cantonales en matière d’assai-
nissement énergétique, on ne peut pas dire que la Ville soit particulièrement une 
bonne élève!

En effet, non seulement elle est en retard par rapport à l’exigence de mettre 
des doubles vitrages aux fenêtres des bâtiments, mais on a parlé récemment de 
Cité Jonction, qui est une véritable passoire énergétique. Or il vous faut savoir, 
Mesdames et Messieurs, que les bâtiments sont la cause principale des émissions 
de gaz à effet de serre.

En politique, si on veut adopter des mesures concrètes, il faut les définir clai-
rement. Or cette motion M-1444, c’est du charabia! On ne sait pas très bien de 
quoi il est question. Il y a plein d’expressions fourre-tout, comme «il faut un 
tissu économique plus inclusif»… C’est en lien avec les problèmes énergétiques, 
n’est-ce pas! On est là dans une sorte de syncrétisme qui, loin de favoriser une 
réflexion critique, tend à basculer dans une forme de nouvelle religion, avec des 
revendications d’actes irréalistes relevant d’un zèle aveugle qui favorise l’excès 
et qui bloque toute action concrète et pragmatique.

C’est la raison pour laquelle le Parti libéral-radical vous demande, Mesdames 
et Messieurs, de renvoyer la motion M-1444 à la commission de l’aménagement 
et de l’environnement, afin qu’un travail d’analyse, de définition et d’éclaircisse-
ment de la terminologie employée soit fait. Il faut également travailler sur ce qui 
relève de la commune, ce qui relève du Canton et ce qui relève de la Confédéra-
tion, parce que cette motion a empilé plein de choses…

Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire, il y a beaucoup d’erreurs dans 
les considérants, par exemple quand on lit: «Les outils d’ores et déjà à la dispo-
sition de la Ville pour réaliser la transition écologique, à l’instar de l’initiative 
populaire municipale IN-2 pour 200 rues piétonnes, qui est en force…» Mais pas 
du tout! En 2019, il y a eu un référendum et la population a refusé ces 200 rues 
piétonnes. (Remarque.) Enfin bref, voilà.
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Les invites de la motion M-1444 ne permettent pas vraiment d’améliorer la 
situation climatique, car que demandent-elles?

La présidente. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale, 
vous en êtes déjà à cinq minutes.

Mme Michèle Roullet. …une stratégie de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre… 

La présidente. Je vous laisse dix secondes!

Mme Michèle Roullet. On est d’accord! On espère que la Ville va se mettre à 
l’ouvrage et assainir son patrimoine immobilier. Merci!

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Parti libéral-
radical a épuisé son temps de parole. Madame Joëlle Bertossa, vous avez cinq 
minutes pour le Parti socialiste.

Mme Joëlle Bertossa (S). Le changement climatique coûte, tue, déplace des 
centaines de milliers de personnes dans le monde – mais aussi en Suisse, où des 
villages ont dû être évacués à cause de glissements de terrain. Chaque personne, 
dans chaque pays et sur chaque continent, sera affectée d’une manière ou d’une 
autre par ce changement. En Suisse, comme je l’ai dit, ce sont les inondations, 
les villes étouffantes, les pluies torrentielles qui impactent notre quotidien à tous 
et toutes. Agir pour limiter le réchauffement climatique est une responsabilité 
– un devoir, même – avant tout des collectivités publiques, mais également des 
entreprises privées et non pas seulement des individus isolés. Pour ce faire, nous 
devons, en tant que commune et communauté, être responsables et relever nos 
ambitions à tous les niveaux.

Le plan climat communal demandé par la motion M-1444 de 2019 a vu le jour 
en 2022. J’en remercie le Conseil administratif, le Parti socialiste s’en félicite. 
C’est une stratégie en neuf axes et 80 mesures phares. Je vais en rappeler juste 
quelques-unes que Mme Corpataux n’a pas évoquées, pour ne pas être trop redon-
dante. C’est intéressant, car la plupart ont été soit discutées dans ce plénum soit 
déjà mises en place: l’alimentation saine, au sujet de laquelle je vous renvoie au 
débat précédent, Mesdames et Messieurs; la réduction de la consommation éner-
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gétique – et là, je vous demande de vous souvenir d’un hiver, il n’y a pas si long-
temps, où la guerre est venue nous renforcer dans cette stratégie de réduction de 
la consommation énergétique; la végétalisation des espaces publics, en cours éga-
lement; le développement des lieux de baignade naturels, entre autres les Bains 
du Jet d’eau; la réduction des îlots de chaleur, qui est en cours un peu lentement 
– on le regrette tous – mais sûrement…

Je signale à Mme Studer que je crois qu’on trouve en fait le bilan de l’appli-
cation de ces mesures sur le site de la Ville, je suis allée regarder tout à l’heure. 
On peut y voir toutes les mesures déjà mises en place et celles qui doivent encore 
l’être.

Cela a été souligné, le programme de l’Alternative – en 2020 comme en 2025 
– reprend ces grands axes et souhaite les développer, mais également les accélé-
rer. Je citerai notamment l’assainissement des bâtiments, déjà évoqué plusieurs 
fois, ainsi qu’un axe qu’on oublie souvent et qui vous concerne tous et toutes, 
chers et chères collègues: la création d’emplois durables. L’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) mentionnait un chiffre de 18 millions de nouveaux 
emplois de ce type dans le monde. A Genève, ces dernières années, il y a eu par 
exemple des centaines de nouveaux conducteurs des Transports publics genevois 
(TPG), des jeunes formés pour l’énergie solaire et la méthanisation du compos-
tage. J’adore ce terme! Vous aurez au moins appris quelque chose ce soir, Mes-
dames et Messieurs…

Au Parti socialiste, nous croyons fermement que notre rôle politique et notre 
responsabilité consistent à protéger la population en diminuant les émissions de 
gaz à effet de serre et en adaptant le territoire et les infrastructures. Genève figure 
parmi les villes du monde qui pourraient subir les plus fortes hausses de tempé-
rature, selon une étude du Réseau de recherche sur le changement climatique en 
milieu urbain (UCCRN). Nous nous engageons donc à agir plus vite, plus fort. 
Nous voterons tous les objets qui soutiennent cette Stratégie climat et en dépose-
rons d’autres. Nous continuerons, Madame Roullet – vous transmettrez, Madame 
la présidente –, à investir pour lutter contre le réchauffement climatique. Nous 
continuerons à investir pour le futur et nous remercions le Conseil administratif 
pour ses efforts jusqu’ici. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Il restera une 
minute et quarante secondes pour le Parti socialiste. Monsieur Jean-Luc von Arx, 
vous avez cinq minutes pour le Centre.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Mesdames et Messieurs, par rapport au sujet 
auquel nous avons affaire ici, il est presque étonnant d’imaginer que l’on puisse 
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ne pas concevoir ce qu’est la crise climatique que nous vivons actuellement. 
C’est comme si c’était quelque chose qu’on niait ou qu’on ne comprendra que 
lorsqu’on sera face à certains problèmes.

Madame Roullet, vous voulez renvoyer la motion M-1444 en commission, 
mais je crois que ce n’est pas très utile. En effet, toute une étude a déjà été faite, 
des spécialistes ont été auditionnés et cela a donné pas mal de résultats.

Je citerai simplement le consultant en développement durable M. Tribolet, qui 
était aussi quelqu’un d’assez passionnant. Il a bien expliqué le phénomène des 
gaz à effet de serre, en disant que plus de 4 milliards de personnes sur terre pro-
duisaient au total moins d’une tonne de CO2 et que le problème n’était donc pas 
la démographie, mais plutôt nos modèles de développement à remettre en cause.

On s’est interrogés également sur l’ensemble des gaz à effet de serre. M. Tri-
bolet a précisé que par simplification on utilisait le terme de «bilan carbone», 
mais qu’il s’agissait bien des gaz à effet de serre en tant que tels, calculés en 
tonnes de CO2 équivalent. On sait d’ailleurs que le méthane est à fort potentiel 
de réchauffement, près de 30 fois plus que le CO2, et je crois que pour les pro-
toxydes d’azote c’est 300 fois plus. On est donc dans quelque chose de scienti-
fiquement prouvé, de chimique, et on sait que c’est lié à notre développement et 
à nos richesses.

Il est compliqué de définir certains paramètres. On parle ici de la Ville, du 
domaine de l’administration communale et notamment des politiques publiques. 
Ce qui est pris en compte, comme on le dit souvent, c’est l’exploitation de la base 
quotidienne, soit le parc des bâtiments, les achats, les déplacements, ainsi que 
la construction d’infrastructures mises au service de la population. Or le bilan 
carbone de l’administration est intégré au bilan territorial. C’est là-dessus que 
la municipalité Ville de Genève travaille. Le bilan territorial permet d’avoir une 
vision globale, mais sans qu’il soit possible de mettre le doigt sur les émissions 
de gaz à effet de serre liées à une politique publique particulière.

M. Tribolet nous a appris aussi que le taux d’émissions de gaz à effet de serre 
au niveau de la Suisse est très élevé, avec notamment des émissions importées qui 
font grimper le chiffre par habitant et par année de 14 à 16 tonnes, alors que les 
pays voisins ont des résultats inférieurs: en France et en Allemagne, ils seraient 
plus proches de 8 à 10 tonnes. Dire cela, c’est montrer que nous avons une marge 
de manœuvre, que nous sommes de gros consommateurs et qu’il serait peut-être 
facile de changer certaines choses pour trouver des solutions. Evidemment, per-
sonne n’impose rien à personne. C’est simplement une prise de conscience dont 
il s’agit.

Je conclurai en disant qu’au début de l’étude de cette motion – je ne sais pas 
si vous vous en êtes aperçus, Mesdames et Messieurs – on parlait d’éliminer la 
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consommation de pétrole d’ici à 2030. On mentionnait 2030 comme une limite 
fatidique. Eh bien, on y est presque! On y arrive! On n’a fait que déplacer le délai 
à 2050 et on dit maintenant qu’en 2050 on y arrivera…

Je crois que notre priorité est de prendre conscience du phénomène de la crise 
climatique, qui n’est pas une vue de l’esprit, mais quelque chose de scientifique-
ment prouvé. Ensuite il faut faire des choix politiques par rapport à ça, notam-
ment en termes de non-consommation. Evidemment, la Ville peut déjà introduire 
des changements dans son modèle de fonctionnement. Pour cette raison, nous 
accepterons la motion M-1444, car la Ville doit montrer l’exemple en essayant de 
lutter contre les gaz à effet de serre, à savoir les tonnes de CO2 figurant dans son 
bilan carbone, pour le dire de manière vulgarisée. Je vous remercie de voter cette 
motion comme le fera le Centre, Mesdames et Messieurs, car elle concerne une 
réalité dont il faut absolument que nous nous saisissions. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Laurence 
Corpataux, vous avez encore deux minutes pour les Vertes et les Verts.

Mme Laurence Corpataux (Ve). Je rebondirai sur les propos de mon préopi-
nant. Pour ceux qui savent que ce qui se passe actuellement est une réalité et qui 
en ont conscience, il n’y aura jamais assez de textes déposés sur l’urgence clima-
tique. Et si on dispose d’un million de francs cette année pour traiter l’urgence 
climatique en Ville de Genève, ce n’est pas du tout assez! Il devrait y avoir nette-
ment plus de moyens dévolus à cela, même 10 millions de francs n’y suffiraient 
pas.

Je réponds ensuite à quelques propos étonnants que j’ai entendus sur les bancs 
du Parti libéral-radical. Selon le Parti libéral-radical, un conseil municipal de la 
même majorité qu’un conseil administratif de la même commune devrait déposer 
nettement moins de textes pour proposer des choses au gouvernement… J’invite 
donc la droite cantonale à suivre ce propos du Parti libéral-radical et à déposer 
nettement moins de textes au Grand Conseil, parce qu’il est à majorité de droite! 
Voilà!

J’ai également entendu quelqu’un demander le renvoi de la motion M-1444 
en commission – or c’est la même personne qui a dit que cette motion était obso-
lète! Est-il logique, pertinent et efficace de renvoyer en commission une motion 
que l’on dit obsolète? Pour moi, non! Ce serait une perte de temps et des res-
sources utilisées à mauvais escient par la Ville.

Par ailleurs, on nous a dit aussi que la Ville mettait beaucoup de temps à assai-
nir Cité Jonction. Mais cela fait des années et des années qu’on parle de l’assai-
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nissement de Cité Jonction, depuis bien avant que le Conseil municipal ne soit à 
majorité de gauche! Alors, pourquoi la droite n’a-t-elle pas déposé de texte pour 
demander en urgence l’assainissement de Cité Jonction? Je vous renvoie à votre 
responsabilité, Mesdames et Messieurs de la droite. Au lieu de nous dire: «Vous 
devez faire…», je vous invite à avancer et à soutenir les mesures d’assainissement 
des bâtiments, car entre ce que vous dites et l’acceptation des projets qui vont 
dans votre sens, il y a un grand écart! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Daniel 
Dany Pastore, vous avez la parole, il reste encore une minute pour le Mouvement 
citoyen genevois.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Eh bien voilà, on continue! Là, on est en 
train d’enfoncer des portes ouvertes, puisqu’un plan climat a déjà été établi. Et 
vous voulez en faire encore plus, Mesdames Messieurs? Je n’arrive pas à com-
prendre! Enfin, bref… C’est peut-être moi l’imbécile, dans l’histoire, tandis que 
vous êtes tous de grands intelligents… Monsieur von Arx, je suis d’accord avec 
tout ce que vous avez dit, vraiment! Mais la différence, c’est qu’aujourd’hui on 
est au courant: il y a internet, il y a les réseaux sociaux, il y a les journalistes… 
Il y a une petite allumette avec du soufre qui s’enflamme pour dire: «Oh, ça sent 
le soufre, ça va tout brûler!» C’est juste une allumette… Mais vous continuez.

J’en reviens à Milanković: en 1958, ses découvertes étaient une sorte de 
révélation. Il se basait sur des études que nous n’avions pas faites – et cela me 
concerne aussi, je l’atteste. Eh bien, je pense que la pollution existait déjà avec le 
charbon et la fumée du bois, au point que c’était une horreur! Après, il y a eu le 
mazout pour tous les chauffages et la pollution était bien là! Il y a même eu des 
gens qui souffraient de… je ne me rappelle plus le terme exact, mais ils avaient de 
graves problèmes pulmonaires: on appelait ça la peste noire, parce que ça s’ins-
tallait dans les poumons. C’était en fait de la suie, tout simplement. Mais évidem-
ment, à l’époque, il n’y avait pas internet, ni les journalistes…

La présidente. Vous avez encore dix secondes, Monsieur le conseiller muni-
cipal.

M. Daniel Dany Pastore. … il n’y avait pas tout ça. Alors maintenant, comme 
je vous l’ai dit, Mesdames Messieurs, il y a une allumette qui craque et on dit que 
la ville va brûler! S’il vous plaît, s’il vous plaît… Soyez un petit peu plus… Je 
n’ose pas dire le mot, parce que vous allez être fâchés contre moi!
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La présidente. Bien, je vous propose qu’on en reste là.

M. Daniel Dany Pastore. Je connais certains d’entre vous en privé, vous êtes 
super sympas – je ne citerai pas les noms – mais quand vous êtes pris dans la 
masse, mon Dieu, quelle horreur! (Rires.)

La présidente. Merci! Il n’y a plus de temps de parole pour le Mouvement 
citoyen genevois. Madame Fabienne Beaud, vous avez encore une minute pour 
le Centre. (Rires et brouhaha.) S’il vous plaît, Mesdames et Messieurs, je vous 
demande un peu de calme!

Mme Fabienne Beaud (LC). Madame la présidente, j’aimerais que vous trans-
mettiez mes propos à Mme Laurence Corpataux. Elle a dit que la droite n’avait rien 
fait pour Cité Jonction, or je tiens à rappeler que le département de l’aménage-
ment, des constructions et de la mobilité est aux mains de la gauche depuis des 
dizaines et des dizaines d’années en Ville de Genève. On nous a soumis la propo-
sition PR-1627 au mois de mai 2024. Comme je suis présidente de la commission 
des travaux et des constructions, nous avons vraiment accéléré son traitement 
pour pouvoir entrer dans le vif du sujet et faire en sorte que les crédits d’étude 
demandés par le Conseil administratif puissent être votés rapidement, ce que le 
plénum a fait très exactement mercredi dernier. Voilà, je voulais juste dire que, 
quant à nous, à droite, nous n’avons aucun retard par rapport à Cité Jonction!

Des voix. Bravo! (Quelques applaudissements.)

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. J’interviendrai très rapide-
ment sur la motion M-1444. Je me souviens bien de l’époque où elle a été dépo-
sée: c’était en effet après le vote de la résolution R-242, justement parce qu’il 
nous semblait important que le Conseil municipal lance un message au Conseil 
administratif pour lui dire que des mesures concrètes devaient être prises afin 
de répondre au changement climatique. Cela a été fait, en partie. Voilà ce qui 
explique le dépôt de la motion M-1444 en juin 2019.

J’aimerais revenir sur la Stratégie climat. Il y a trois points, trois champs très 
importants déjà évoqués tout à l’heure. Il s’agit d’abord de diminuer notre pro-
duction de CO2. Il est vrai que la Ville de Genève n’est pas seule à devoir agir 
dans ce sens, mais elle doit fournir sa part d’efforts pour différentes raisons – et 
c’est ce qu’elle est en train de faire. Mme Perler reviendra certainement de manière 
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beaucoup plus précise sur la question de l’énergie, de la rénovation des bâtiments, 
de l’alimentation dont nous parlions précédemment.

Mais il y a un point qui est fondamental, par rapport à cette stratégie clima-
tique – c’est son deuxième champ d’application, que certains ici semblent avoir 
oublié: les 2 degrés d’augmentation de la température prévus sont déjà dépassés. 
La question, maintenant, est de savoir si ce sera 3,5 ou 4 degrés d’augmentation. 
Conséquence de cela: nous aurons des pics de chaleur. Ou alors, on ne reconnaît 
plus le monde scientifique! J’entends ici ou là cette petite musique… Mais on 
verra bien. En tout cas, si cette augmentation de la température advient – et elle 
adviendra, bien entendu – il faut y préparer la ville. Cet aspect-là de la stratégie 
municipale d’urgence climatique est l’un de nos objectifs les plus importants. 
Nous devons modifier la ville pour faire face à cette urgence et à ce changement 
climatique. Cela concerne l’accès à l’eau, la végétalisation, la rénovation du parc 
immobilier.

Le troisième point, c’est évidemment que cette action doit être celle non pas 
de la Ville ou du Canton seulement, mais de l’ensemble de la société. Je parle ici 
de la mobilisation de l’ensemble de la société civile, mais également des entre-
prises, qui y sont tout à fait intéressées, nous les recevons régulièrement à ce 
sujet. Elles élaborent à l’interne des stratégies, par exemple des plans de mobilité. 
Eh oui, des plans de mobilité qui consistent à abandonner la voiture pour favori-
ser le transfert modal vers les transports publics ou le vélo! La motion M-1444 a 
donc tout son sens.

Comme cela a été signalé tout à l’heure, nous émettons régulièrement des 
rapports sur la Stratégie climat, ils sont sur le site internet de la Ville. Madame 
Studer, je vous rappelle également le communiqué de presse du Conseil adminis-
tratif du 23 avril 2024 intitulé «La Stratégie climat sur la bonne voie», qui donne 
un état des lieux.

J’aimerais juste revenir sur deux points encore, deux points bien particuliers. 
D’abord, Madame la présidente, vous transmettrez à Mme Roullet qu’il faut être 
très précis: l’initiative municipale IN-2 pour les 200 rues piétonnes a été votée 
et donc elle est en force. La seule chose qui a été contestée, à un moment donné, 
c’est une partie de son application, puisque le peuple genevois a voté non à un 
crédit de 5 millions de francs pour la piétonnisation de 50 rues – mais pas à l’ini-
tiative sur les 200 rues piétonnes elle-même. Vous qui vous targuez de précision, 
Madame la conseillère municipale…

La présidente. C’est transmis… (Brouhaha.) C’est M. Gomez qui parle, 
en ce moment, et pas quelqu’un d’autre! Je ne sais pas si vous avez compris le 
concept, Mesdames et Messieurs…
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M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. … il aurait été souhaitable que 
vous soyez aussi précise. Quant à l’assainissement des bâtiments, eh bien oui, 
ça a commencé. Les Minoteries ont été rénovées et il y a aussi la proposition 
PR-1560 pour la rénovation conjointe de neuf immeubles d’habitation, qui est en 
cours. Donc vous voyez! Certes, on est d’accord, il faut aller plus rapidement. Ça, 
tout le monde le dit. Vous l’avez également dit tout à l’heure, Madame la conseil-
lère municipale.

En conclusion, l’urgence n’est pas seulement de pouvoir habiter dans des 
villes vivables, mais c’est aussi une urgence sur le plan économique. On le voit 
aujourd’hui: les effets des inondations ou des incendies et l’instabilité des sols à 
cause de la disparition du pergélisol ne sont pas une vue de l’esprit. Tout ça a une 
incidence économique, à tel point qu’actuellement les assurances refusent d’as-
surer certains biens, parce que les risques dus aux changements climatiques sont 
très importants à plusieurs endroits.

Pour toutes ces raisons, Mesdames et Messieurs, je crois que le Conseil muni-
cipal et le Conseil administratif doivent poursuivre les efforts qu’ils ont fournis 
jusqu’à maintenant dans le cadre de la stratégie municipale d’urgence climatique. 
Ils doivent même la renforcer! C’est pourquoi le Conseil administratif soutient le 
vote de la motion M-1444, bien entendu. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’aimerais à mon tour 
rétablir quelques chiffres. Mais avant, je précise que le Conseil administratif sou-
tient évidemment la motion M-1444, puisqu’il a mis en œuvre sa Stratégie climat 
qui vous a été présentée ici en séance plénière en 2022, Mesdames et Messieurs. 
Cette stratégie portée par le Conseil administratif a été élaborée par le départe-
ment de M. Gomez via le Service Agenda 21 – Ville durable et par le département 
de l’aménagement, des constructions et de la mobilité via le Service d’urbanisme. 
Mais ce n’est pas tout: le département que je préside a déposé 152 propositions 
depuis le début de la législature, et ce n’est pas fini! Il y en a encore quelques-
unes qui vont venir. Au moins 130 d’entre elles concernent de près ou de loin la 
Stratégie climat.

La Stratégie climat, c’est 9 axes stratégiques, 30 objectifs, 80 mesures. Sur 
ces 80 mesures, 61 sont en cours, 14 engagées et 5 terminées. Je signale à Mme 
Studer – mais ça lui a été dit par d’autres – qu’elle peut trouver le bilan sur le site 
internet de la Ville, où figurent tous les documents à ce sujet.

Le Conseil municipal a extrêmement bien travaillé sur un ensemble de propo-
sitions concernant l’assainissement du patrimoine immobilier, le verdissement et 
la végétalisation de la ville, l’urgence climatique, l’assainissement des infrastruc-
tures sportives. Il recevra encore avant la fin de la législature – j’espère que vous 
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n’allez pas vous évanouir, Mesdames et Messieurs! – quelques propositions qui 
demanderont de gros investissements. Justement, il y a l’urgence climat et l’assai-
nissement de nos bâtiments.

Madame la présidente, vous transmettrez à Mme Roullet qu’elle a la mémoire 
courte! Elle siège à la commission des finances, elle entend un certain nombre de 
choses, elle intervient sur tous les sujets, mais qu’elle en vienne à dire que nous 
ne respectons pas les normes, alors là, je dois le dire, les bras, les chaussettes et 
même le pantalon m’en tombent! (Rires.)

La présidente. Gardez quelques habits sur vous, quand même!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je n’y crois pas, quand 
vous dites des inepties pareilles, Madame Roullet!

La présidente. Voilà, c’est transmis, c’est transmis…

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Le Conseil municipal, en 
acceptant la proposition PR-1512, a voté 149 millions de francs pour l’installa-
tion des doubles vitrages – ce que le Canton n’a même pas été capable de faire, 
ni même d’amorcer. Il y a aussi les neuf ensembles d’habitation de la proposition 
PR-1560 dont M. Gomez a parlé.

Mme Roullet a proposé le renvoi de la motion M-1444 à la commission de 
l’aménagement et de l’environnement. Eh bien, très volontiers! Mais alors, 
Madame la présidente, vous lui suggérerez de venir suivre les travaux de cette 
commission. En tout cas, aucun problème pour présenter tout ce qui a été fait!

Mme Roullet a terminé son intervention en disant qu’il fallait que la Ville se 
mette enfin au travail… Là, je me dis: non mais attendez, elle le fait exprès! Je 
ne peux pas croire que cette conseillère municipale soit victime d’un autisme 
pareil! (Réactions d’indignation dans la salle.) Voilà ce que je voulais vous pré-
ciser, Madame la conseillère municipale. Je suis désolée, je suis un peu sévère, 
mais dire ça, c’est faire outrage à tout le travail qui a été effectué par l’ensemble 
de vos collègues. Vous transmettrez, Madame la présidente. (Applaudissements.)

La présidente. C’est tout bien transmis, Madame la magistrate. (Mme Michèle 
Roullet demande la parole.) Vous estimez avoir été mise en cause, Madame Roul-
let? Les propos de la magistrate vous ont été transmis. Je vous donne une minute.
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Mme Michèle Roullet (PLR). Même de la part de la magistrate, ça ne va pas 
de me dire: «Vous n’avez aucune mémoire, vous qui siégez à la commission des 
finances, et vous dites qu’on ne respecte pas la loi.» Je n’ai pas dit ça! J’ai dit que 
la commune de Genève était en retard dans l’assainissement de ses bâtiments. 
C’est différent! Il est bien beau de faire un panégyrique en prétendant avoir un 
bilan extraordinaire et 60 mesures en cours… Ce qu’il vous faut faire au Conseil 
administratif et que la Ville doit faire en premier, c’est assainir ses bâtiments, 
puisqu’ils constituent la plus grosse source de gaz à effet de serre. Merci!

Des voix. Bravo! (Applaudissements.)

La présidente. Le renvoi de la motion M-1444 à la commission de l’aména-
gement et de l’environnement ayant été demandé, je le mets aux voix.

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement est refusé par 44 non contre 24 oui.

La présidente. Nous passons au vote de la motion elle-même, c’est-à-dire 
son renvoi au Conseil administratif. Le vote nominal ayant été demandé, il en 
sera fait ainsi.

Soumis au vote nominal, le renvoi de la motion au Conseil administratif est accepté par 46 oui contre  
21 non.

Ont voté oui (46):

M. Jean-Luc von Arx (LC), Mme Fabienne Aubry-Conne (LC), M. Omar 
Azzabi (Ve), Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve), Mme Anna Barseghian (Ve), 
Mme Fabienne Beaud (LC), M. James Berclaz-Lewis (EàG), Mme Joëlle Bertossa 
(S), Mme Olivia Bessat-Gardet (S), M. Aurélien Borgeaud (LC), Mme Maryelle 
Budry (EàG), Mme Laurence Corpataux (Ve), Mme Oana Cotoi (LC), M. Marc Dal-
phin (Ve), M. Bernard Delacoste (Ve), M. Alpha Oumar Dramé (Ve), M. Valen-
tin Dujoux (Ve), M. Timothée Fontolliet (S), M. Durão Francisco (S), M. Roger 
Gaberell (LC), M. Jérôme Gasser (S), M. Mark Giannelli (LC), M. Yves Her-
ren (HP), M. Ahmed Jama (S), M. Théo Keel (S), Mme Uzma Khamis Vannini 
(Ve), M. Charles-Antoine Kuszli (Ve), M. Jules Lorenzi (S), M. Antoine Maulini 
(Ve), Mme Charlotte Meierhofer (EàG), M. Jean-Marie Mellana (S), M. François 
Mireval (S), Mme Dalya Mitri Davidshofer (S), Mme Amanda Ojalvo (S), Mme Jac-
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queline Roiz (Ve), M. Gazi Sahin (EàG), Mme Christel Saura (S), Mme Albane 
Schlechten (S), M. Florian Schweri (S), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Elena 
Ursache (Ve), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), Mme Delphine Wuest (Ve), 
M. Christian Zaugg (EàG), M. Luc Zimmermann (LC), M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (21):

M. Jean-François Albanesi (MCG), M. Pascal Altenbach (UDC), M. Luc 
Barthassat (HP), M. Pierre de Boccard (PLR), M. Christo Ivanov (UDC),  
Mme Florence Kraft-Babel (PLR), M. Didier Lyon (UDC), M. Amar Madani (MCG),  
Mme Danièle Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), Mme Alia Meyer 
(PLR), M. Daniel Dany Pastore (MCG), M. Maxime Provini (PLR), M. Mathieu 
Romanens (UDC), M. John Rossi (PLR), Mme Michèle Roullet (PLR), M. Pierre 
Scherb (UDC), M. Kevin Schmid (PLR), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Yves 
Steiner (PLR), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (20):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), Mme Léonore Baehler (HP), Mme Nadine 
Béné (PLR), M. Simon Brandt (HP), M. Rémy Burri (PLR), Mme Anne Carron 
(LC), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Olivier Gurtner (S), M. Pascal Holenweg (S), 
Mme Cathy Jacquier (UDC), Mme Paule Mangeat (S), M. Vincent Milliard (Ve),  
M. Alain Miserez (LC), Mme Bineta Ndiaye (S), Mme Hanumsha Qerkini (Ve),  
Mme Patricia Richard (PLR), M. Vincent Schaller (UDC), Mme Salma Selle (S), 
Mme Melete Solomon-Kuflom (S), M. Christian Steiner (MCG).

Présidence:

Mme Livia Zbinden (EàG), présidente, n’a pas voté.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 la réalisation d’un «plan climat» communal, qui comporterait:
–	 une stratégie de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le ter-

ritoire de la commune;
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–	 un volet d’adaptation aux changements climatiques;

–	 un catalogue des mesures qui permette à la Ville de Genève de sortir des 
énergies fossiles d’ici à 2030;

–	 de se concerter avec les autres communes et le Canton pour atteindre cet 
objectif sur l’ensemble du territoire cantonal.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter 
un rapport.

9.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

La présidente. Mesdames et Messieurs, je vous lis les nouveaux objets dans 
le calme, le silence, la grâce et l’harmonie… Nous avons reçu les motions et le 
projet de délibération suivants:

–	 M-1871, de M. Simon Brandt: «Gratuité de l’abonnement des Transports 
publics genevois (TPG) pour les bénéficiaires de l’AVS/AI: 50% Canton, 
50% commune»;

–	 M-1872, de Mmes et MM. Timothée Fontolliet, Florian Schweri, Théo Keel, 
Dalya Mitri Davidshofer, Manuel Zwyssig, Salma Selle, Paule Mangeat, 
Jean-Marie Mellana, François Mireval, Valentin Dujoux, Bernard Delacoste, 
Anne Carron, Roger Gaberell, Aurélien Borgeaud, Mark Giannelli, Jean-
Luc von Arx, Omar Azzabi, Brigitte Studer et Maryelle Budry: «Mieux com-
prendre les effets de la piétonnisation sur les habitants et les habitantes et les 
commerces genevois»;

–	 M-1873, de Mme Yasmine Menétrey et M. Daniel Sormanni: «Réallocation du 
budget de la gratuité des Transports publics genevois (TPG) pour les jeunes 
vers les seniors»;

–	 PRD-374, de Mmes et MM. Salma Selle, Matthias Erhardt, Olivia Bessat-
Gardet, Florian Schweri, Jean-Marie Mellana, Valentin Dujoux, Anna Bar-
seghian, Ana Maria Barciela Villar, Brigitte Studer, James Berclaz-Lewis, 
Maryelle Budry, Uzma Khamis Vannini, Yves Herren et Roger Gaberell: «Un 
mémorial en l’honneur des personnes touchées par le VIH/sida».
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10.	 Interpellations.

La présidente. Nous avons reçu les interpellations écrites suivantes:

–	 IE-151, de M. Simon Brandt: «Coordination des travaux sur le domaine public 
entre collectivités et régies publiques»;

–	 IE-152, de M. Simon Brandt: «Responsabilité de la Ville de Genève dans 
l’inondation d’une épicerie aux Pâquis: quid juris?»;

–	 IE-153, de M. Maxime Provini: «Parking de la Gérance immobilière munici-
pale (GIM) – quelques précisions»;

–	 IE-154, de MM. Maxime Provini et Kevin Schmid: «Correspondance du 
Conseil administratif au Service des affaires communales (Safco): budget 
2025 et plan financier octennal 2025-2032 démontrant un retour à l’équi-
libre».

La présidente. Monsieur Kevin Schmid, vous souhaitez intervenir sur le 
dépôt de votre nouvel objet? Allez… faites-vous plaisir… Vous avez la parole.

M. Kevin Schmid (PLR). Merci, Madame la présidente. Je voulais d’abord 
vous remercier du fond du cœur pour votre ténacité ce soir et vous souhaiter aussi 
une excellente soirée, ainsi qu’à l’ensemble de mes collègues. Ça a bien fonc-
tionné, finalement, de demander la parole maintenant… Il y avait vachement plus 
de bruit il y a une petite vingtaine de secondes! Merci mille fois, Madame la pré-
sidente, et une toute belle soirée à vous, bon retour chez vous!

La présidente. Merci à vous, Monsieur le conseiller municipal, bonne soirée 
également. Je lis encore la fin des nouveaux objets.

11.	 Questions écrites.

La présidente. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-788, de M. Daniel Sormanni: «Pour une police de proximité de qualité»;

–	 QE-789, de M. Matthias Erhardt: «Paquet d’économies de la Confédération: 
quelles sont les conséquences à attendre pour la Ville de Genève?»;
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–	 QE-790, de Mme Salma Selle: «Quelle est la politique de la Ville concernant la 
surélévation des immeubles sur son territoire?».

La présidente. Mesdames et Messieurs, j’ai encore besoin de votre attention 
pendant quelques minutes, s’il vous plaît. Je vous demande un peu de silence. Je 
vous rappelle que ces séances supplémentaires du lundi sont destinées à avancer 
le traitement de certains points qui sont de vieux objets ayant leur raison d’être. 
On doit en discuter, mais l’idée, c’est d’avancer. Une fois n’est pas coutume, le 
Parti libéral-radical en la personne de M. de Boccard a demandé aujourd’hui le 
débat accéléré sur ces points-là. Pour le prochain lundi où nous aurons une séance 
supplémentaire, je vous encourage à le faire d’emblée, afin que nous puissions 
bien déblayer ces anciens objets de l’ordre du jour et avancer. Voilà, cette fois, 
c’est terminé! Je vous souhaite une bonne soirée et une bonne nuit, à bientôt. Je 
lève la séance, on se retrouve dans un mois.

Séance levée à 23 h 10.
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